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AVIS PRÉLIMINAIRE 



derniers jonn d'nu miiiislàc» .-qm. ayolt 
texcité soBB mêsore 1» mëpnt *^ 1» haina 

publique» Qu'on ne 6*él0]me^doxlc• p48 si 
des^ vérités quij dans tout autre temp^^ 
mmroient pv être iécriles d'im style catme y 
sdnfeici mêlées dW peuCe bile. M^J^teober^ 
en reprenant radmkiistratiaa de« iinaocea^ 
n cliangé pour nous , sipon le sejos^ qu'il 
fiarad» taa}oiu^ atlBohar an mot Ministère , 
dn aidins les^ idées cdbi de Maiistm 
portoit à l'esprit* De ce moaiêot ^ j'ai été 
£àGké 9 je l'avoue ^ que ce nom fût pro« 
nonce ici avec un ton d'humeur ou d âcreté 
qmi-i^é|oît plus de aaisoft» Mais, à'cdA 
ffèê, W anfet &it le fond de #0^ 
vr^e ëciuii encore tout neuf ^ quoiqoe det 
l^été dernier , je lue détermine à ne 1^ 




été composé dans les 



On n'y tsôtrrera rimn d« MUrtif aux 

fôcheuses discussions qui se scmt élevées, 
depuis entxe les Ordres. La question ^ est 
to'ute entière entre la Nation , d^e part , 
l^t le pouToir illimité , ' dé> Taiitré. 
c Je prie y de nouTeau • qu^on veuille biea 
lie pas: oublier de quels Ministres il s'agit 
4ans le Mémoire qu'on va lire. Il en coûr 
^oit trop à mon àmôiir-propre , si l'on 
;feiioit à. perdre d# vue cet avertissèment « 
mon langage paroitroit celui d'un insensé^ 
.et avec raison ; quel. autre , en effet, qu'un 
insensé , si ce n^ett encoi» ;i'IuMmae' qui 
•e lotôftei .égarer : pas la haiiîe , peut con* 
fondriô 4^ ^pû^ion , avec les ex*Mir 
nistres éloignés ., VAdininistrateur révéré 

<les Peuples -, qui seul > soutient aujotird'hui 
lés -£ifaxices Jia confiance publique I Je 
neiçoçnois pjas personnellement cet bommo 
justement célièbie , mais j'aime à rcadie à 

yerru$ et à les talea$ un houmuige 
ilMtêsx plus puTi qu'étranger à.taufi cKqpriè 



« 

4e parti, je, le suis également à tout en- 
tousiaame* Je Thonore , je le lespecte , sons, 
aller y envers lui, jusqu'au culte. Si j'estime 
infiuixoent ses sentimens eu morale , j'avoue 
que je ne puis aimer tous ses principes ea 
politique. Sur la scène du monde et des. 
affiûres • il ne se montre • sans doute , per^ 
sonne , que Ton puisse désirer 4an3 le poste 
qu'il occuj^e ; mais , pour dire ma pensée 
en un seul mot , je vois avec douleur qu'il 
a*est pas de force à nous donner une coV 
titution (i). £spérons que les Représentana 
nationaux ji'aip'ont besoin que d'eux-mêmes 
pour consdti^er la France. C'est leur droit, 
c'est Ijsiir deroir : ce sera donq leur occu- 
padon } ce . sera . l^ur ouvrage • 
. lie Peuple a besoin de croire que M« 
Keck^ est pour lui« C'est un assez bel 
éloge. Malbeur à quiconque tenter oit dq 

troubler, une confiance si glorieuse pour 

^1 - ^ ■ .. ^, . 

(i) Voyez le Kéglement i^ui accompagne les jLetUrea 
^ conTOd^taob « etc. etc. 
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celui qui Tittspire , si consolafUe » si néces^ 

saire , peut - être , à celui qui la donne» . 
Mais , quand on songe que chez ce même 
l^euple , l'amour et le blâme sont toujours 
Sanâ mesure ; si l'on voit en même temps 
une suite innombrable d'écrits et d'adresses , 
porter à M. Necker , de toutes le^ parties 
du Royaume , non des rensettclmens mdlir 
de véritables hymnes y càrsmmt né pas , 
^ra^dre les suites immesurées d'un sen-* 
timent exagéré f £t comment, avec de 
bonnes intentions , ne desirerions-nous pas 
4e préocmnit' nos Gmcitoyeiis ccmtre 1er 
dajngereux effets de cet entousiâflfne f De . 
sa nature , l'entousiasme est aveugle i 
plus f il s'allie fort bien arec la paresse , 
^tibiqué tout semble mouvement eit hd : 
éâr' TadmirÀtion étOufiEe l'actîvitë. Lorsque- 
là Nation est appelée^ , par la force des 
circonstances f à régler elle-même son sort 
futur, si les Dé^putés changent la recon- 

iaoissance publique enr ûâtotu&ûa f' -^iUr 



uiyui^ed by Google 



fièimeiit se prosterner ^ et la Nation avec 
eux, derant un homme qui , «furèa tout^ 
est un Ministre ; s'ils oublient que leur 
mission n'est pas de tout attendre d'uH 
homme , mais de tout voir et de tout décider 
par eux-mêmes ; s'ils s'endorment dans une 
apathiqm confiance ^ parce qu^un homme p 
un Ministre veille pour eux , que pouvons* 
nous espérer d'une conduite si irréfléchie 
si déplorable P Qu'est*il besoin d'ass^bler 
rélite de la France ^ s'il n'est pas possible 
d'y trouver plus de lumières , plus de pa- 
^iotisme , que dans un homme , un Ministre^ ^ 
quel qu'il sûitf II importe sans doute aux 
Etats Généraux de profiter de l'expérienod 
ét des talens de celui sur qui tous les regards 
se fixent , par^e qu'il est capable de sou« 
pèm3r de graiides espérances , de celui qui 
lient un rang ^stiagué et mérité parmi leê 
amis de la Patrie ; maisy encore mie fois» 
quelque réel, quelque grand que soit cet 
avantage , doit -il affranchir les Keprésen* 



tans nationaux du soin d'agir par eux^ 

» 

mêmes ? Doivent-ils s'en rapporter i autrui^ 

sur tout ce qui intéresse les vingtsix millions 

d'hommes dont ils^ ont U conWe et U 

procuration ? Ne soyons point ingrats ^ 
mais souvenons -nous que la reconnois-* 
sance a fait plus de mal aux Peuples , que 
le mécontentement. 



ERRATA. 

Page 23 , ligne 24 > convient y lisez : elle convient. 
Page 32, les deux dernières lignes de la note , à n'être 
^ P^^fV^^ tout au plus qu'une efpèçe ^ lisez : d n'être 

guèrcs qu'une ypècc, 
Pace 36 , lignea i3et 14, h dépôt JidèU sUr, lisez : 

Je feul dépôt inviolable. 
Page 39 , ligne 6 , ensuite , lisez : et là, ■ 
Id* ligne 17^ que ferions-nous y lisez : que serions-nous, 
Id, ligne 21 , noue poudrions nous le cacher, mais U 

plus , lises : nous vaudrions en vain nous le cacher, 

la plus. 

Page 97 , avant dernière ligne , on ne les a , lisez : Im. 
nature ne les a, 

^^Mé ^ ' temps f^ensé, lisez : du temps 

^*g«^»i7>l«gtteai , ei c'est pour ciur. W ; é W 
. poureux. 
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V U E S 

SUR 

LES MOYENS D'EXÉCUTION 

Dont les Représentans de la France 

pourront disposer en ij8g. 



Oit peut , on do't mine élever ses désirs d la hauteur de 
ses ârws i mais il faut mesurer ses projets sur ses moyens» 

Âss£2 cPautres croiront devoir demancler 
aux siècles barbares des loix pour les 
Kations civilisées. Nous ne nous égare- 
rons pas dans la recherche incertamc des 
institutions et des erreurs antiques. La 
raison est de tous les temps elle est faîte 
pour l'homme ; et c'est sur-tout quand elle 
lui parle de ses intérêts les plus chers , qu'il 
doit récouter avec respect et confiance. 

Lorsqu'il s'agit de pourvoir aux bèsoîns 
de la vie , va-t-on , dédaignant les pro- 
ductions récentes d'un art perfectionné » 
demander des modèles à Otaliiti, ou ciiea 
les anciens Germains ? 
' Commandez, une pendule à un horloger ^ 

A 
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et voyez s^il s'amusera à extraire de riiis** 
toire , vraie ou fausse , de l'horlogerie , les 
diffërens moyens dont l'indiistiie naissante 
a pu s'ayiser pour mesurer le temps. Il 
pense avec raison que les longs tâtonne- 
znens .de Tesprit humain dans les siècles 
d'ignorance , sont moins propres à le diri- 
ger dans son art , que ne Test cette partie 
de la méoonîq^ o4 se»t déposées les lolx 
et les pensées du ^énie moderne* 

liH mécanique sociale n*a pas moins été 
enrichie , de nos jours ^ par les veilles 
législatrices du génie ; pourquoi refuse- 
rions-nous de la consulter sui^ les vrais 
moyens de pourvoir aux grands besoins 
des sociétés politiq.ues ï 

Toujours ardens à profiter pour la jouis- 
sance , des moindres progrés que nous 
voyons faire aux arts de conomerce et de 
luxe , rentrerons - nous toujours dans une 
indifférence honteuse -, dès qu'il s'agit des 
progrès de Y art Jocial,, de ce premier des 
arts y dont les combinaisons savantes re«- 
cèîent le bonheur du gem c - humain ? 
^ U ne faut désespérer de rien. Le cours 
des événemens , plus riche en sagesse que 
rintérét de l'humilité • vient de nous pla« 



\ ; 
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eer dans une circonstance propre à frapper 
les esprits , et à réveiller notre énergie. 
Sans doute ùn mouvement vers la liberté 
deviendra aussi un mouvement yers la 
raison , et nous écouterons eniin cette 
' Yraie bienfidtrice des hommes > de laquelle 
sont émanées toutes les comioissances et 
fx>utes les institutions qui ont servi à 
améliorer peu -à -peu le sort de l'espèce 
humaine* 

Une paitie du Public commence à saisir, 
mon sans quelque honte , les caractères qui 
distinguent essentiellement une Nation or- 
ganisé fin corps politique , d'im immense 
troupeau d'hommes répandu sur mie sur- 
&ce de Tingt-cinq mille lieuès quarrées. 

Déjà Ton prétend avec force , dans dlf- 
£tdrentes parties .du Royaume , qu'il est 
bîén temps de cesser d*être les lâches 
victimes d'un désordre invétéré. On en 
appelle aux principes fondamentaux de 
l'ordre social, et l'on sent très -bien que. 
de toutes ses loix , la première , la plus! 
importante pom- les Peuples , est celle 
d'une bonne constitotion. C'est qu'il n'y 
a qu'une bonne constitution qui puisse 
xûidrè aux citoyens , et 4etir garantir la 

A là 
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jouissance de leurs droits naturels et 
fiociaux y attacher la stabilité à tout ce 
qui se fera de bien , et opérer rextinction 
successive de tout ce qui a été fait de 
mal. 

Déjà les Citoyens patriotes et éclairés 
qui , depuis si long-temps , ôonsidéroîent 
avec tristesse et indignation tous ces mil- 
lions d'hommes entassés sans ordre et sans 
dessein, se permettent quelque espoir. Ils 
croient au pouvoir des circonstances \ ils 
voient enfin le moment arrivé pour nous , 
de devenir uné Nation. 

Les Etats - Gcnéi aux sont appelés 3 ils 
se tiendront indubitablement , puisqu'ils 
sont devenus" nécessaires à ceux-là même qui 
croient avoir le plus à les redouter. £t c'est 
le cas de le dire , de le publier de toul:es 
ses forcés , pour ne pas laisser égarer notre 
reconnoîssance : la convocation de l'Assem- 
blée Nationale ne sera le fruît d'aucune 
bonne intention de la part du Ministère» 
Nous ne la devrons qu'à Texcès du maU 
L'excès du mal aura tout fait. 

Le tableau de ce qui vient de se passer 
à cet égard , est dû à nos neveux. Il faut 
leur apprendre que la grande macliiae po- 

' tas. • 

* 
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litiqùe ^ établie pour protéger ^ mais* cjne 
des Administrateurs non comptables^ tour- 
nent toujours contre sa destination , ruî- 
ïioit la fortune , écrasoit la personne des 
Citoyens; que ce |ea cruel ëtoit devenu 
le train ordinaire des choses ; et nors le 

8ou£B:ions ! £t il se seroit maintenu 

long-temps encorè ^'si les Ministres n'en 
eussent eux-mêmes , Sisms des joins de dé- 
lire y dérangé ou brisé les ressorts. 

Alors , effrayés de leur ouvrage , trem- 
blans sur les suites , ils ont essayé , mais 
inutilement , de les prévenir , et il a bien 
fallu se détemiiner à faite connoître leur . 
embarras et leur faute. Mais , qui le crgi- 
roit f fidèles à Torgueil de leur place , 
et avec toute Tinsolcnco d'une longue 
impunité , les Ministres ont osé implorer . 
du seccmrs, de ce ton confiant et généreux 
dont on proclame un bienfait. 

Cependant le déph>rable état de la chose 
publique a été manifesté. Toutes les res- 
sources ont paru insuffisantes. Les Notablea 
et les Parlcmens n'ont pas pu se dispenser ' 
de rappeler au Gouvernement le conseillé 
devenu presque coupable , de recourir au 
véritable moteur de tonte administration*. 

A 3 
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Le mot Etats - Généraux s est donc 
enfin placé sur les lèvres du Visir François^ 
sans (fdé la haine de la chose ait pu quitter 
son cœur* Il a ^ans le fond de Tame beau- 
coup esp4ré de son hypocrisie et du temps^ 
Mais son hypocrisie a été pénétrée , et la 
temps n'a fait que Pentrainer plus impé* 
rieusement vers les redoutables Etats-Géné- 
ràux* Il les roit deyattt lui ^ et il se trouble ; 
il oublie la nécessité qui commande ; et 
sensible uniquement à son propre danger » 
il épuise , pour l'éloigner , toutes les me-» 
sures y toutes Ie$ manceii'vres» Il hasarde 
des attentats couune on essaye des cx- 
pédiens* . i 

Enfin y le fait est cextain*^. les Ministres 
^nt poussé lei^ . criminelle audace jusqu'à 
peser froidement » et calculer dans leurs 
suites Tafireux projet d'une banqueroute» 
le projet plus infernal encore d'une .guerre 
civile ; et si ces exécrables moyens ont fini 
par être rejetës , gardez- yous d'en 
hoimeur au remords : c'est que > tput exa-^ 
miné , on les a jugés. insi|£(isans« 

C'est ainsi que les amis et les ennemns 
de la Nation doivent en£n se renconU^r 
au même point pai^ des routes dilEârantes, 
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Celle de Viiûérèt national y contTnit Tei 

bous Citoyens ; celle des abus et des excéa 
y entraîne îe Gouvemérocnli- Jamais 
semblée Nationale ne pouvoit être' un des- 
sëin firanc et honnête de sa part ; elle est 
seulement devenue le terme inévitable de 
ses déprédations» 

Eh ! comment ne se pas livrer à une 
profonde indignation ^ en songeant que 
Etats-Généraux serolexit encore dans l'ordre 
éeé chimères , si les crîmers dea Ministres 
n*avoient été plus actifs , plus pulssans dans, 
lem's effets , que le vœu juste , nécessaire ^ 
et cependïdit sans force » de ringt - six 
' millions d'hommes ? 

On ne pourra donc éviter de* la tenir ^ 
cette Assemblée Nationale que tant d& 
'Yœox ont appelée , qné tant d'espèrancés 
accompagneront , et dont les fruits seront 
d'autant ptm précieivt y que Ton saura allier 
• à la force des circonstances , une coi^duito 
^éclairée ^ courageuse , et mesurée toût4i- 
•la-fois* • . • . 

Beaucoup de bons Patriotes s^empresse* 
, ront de lui dénoncer les vices à réformer^ 
'4e lui indiquer le bien à faire de lui 
vproposer des systèmes de législation reufc- 

■ • 
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plis de vues utiles. Poui nous , persuadés 
qu'à Texpérience des matix y la plupart 
des Députés joindront la science des vrais 
remèdes ^ et lé. désir réel de la gnérison , 
nous supposons que , uon - seulement ils 
Tendront faire le bien , mais encore qu'ils 
sauront en quoi il consiste. 
, Cependant , quelque beau f quelque com« 
plet que l'on suppose le plan de ce qu'où 
jdesire d'établir pour l'intérêt, des P.e^pies p 
.çe n'est encore-là que l'ouvrage du Phi- 
losophe ; ce n'est qu'un projet* Le coup* 
d'œîl de TAdministrateur cherclie les 
moyens d'exécution. U se rend compte 
d'avance, de la possibilité de réaliser les 
boxmes vues du Philosophe , et ce sont 
deux méditations distinctes. Les £tats-6é- - 
néraux auront-ils des moyens d'e^^écutiou 
sudBisans f Les auront -ils d'une manière 
solide f Telle est la question,^ en quelque 
«sotrte pratique f à laquelle je me homç. 0|i 
.voit que cet Éprit, doit être regardé comme 
supplément au grand nombre d'ou- 
. vrages théoriques que la circonstance va * 

.faire naître. • 

•^o^s disons qiie les Etats-Généraux ne 
^^oxit grande»??^^ , et solidement utiles » 
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qii^autant qi:('au savoir ét an rotiloir^ qu'on 

peut leur supposer , ils joindront le pou-- 
voir de droit et d'exécution : Tauront-ils ? 

Trois conditions constituent ce pouvoir: 
.la première^ le droit de iaire ; la secosde^ 
toute liberté en faisant ; la troisième , la 
pennanence de ce qui aura été fait. 

Cette division est claire. Pour la suivre ^ 
nous prouverons dans trois Sections : 

1^. Que les £tats-Oénéraux ont le droit 
de législation. 

2^. Qu'il ne tient qu'aux £tats-6ënéxaux 
d'exercer librement le pouvoir législatif. 

3^. Que les Btats^Génëraux peuvent ëtar 
• blîr et rendre permanent et indépendant 
Jle réâiijltal de leurs délibérations. 



4 
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PREMIERE SECTION. 

Jies Etats - Généraux ont le pouvodf" 

législatif» 



1 . ' . 

JLi. e«t certain qne les Etats - Généraux 
ne feront beaucoup de bien ^ qu autant 
Qu'ils auront beaucoup <fe pofnroir. Pour 
connoître Tétendue de ce qui leur appar-» 
tient en ce genre » on ne doit consulter 
6ans doute • ni cette foule de mandataires^ 
qui n*ont que les opinions et la conscience- . 
de leur état , et dont l'état est attaché ai» 
train actuel des affaires ; ni c^s. important 

antichambre qui passent une vie honorée 
à mendier , à intriguer et à haïr ce mâme 
Peuple que Ton force à payer leur hautaine 
mendicité. A les entendre : « Les États** 

Généraux ne sont faits que pour donner 
9» de l'argent ; et si on leur laisse la conso^ 
» lation de compiler tm cahier' de do- 
30 léances , ce n'e&t que pour la former 
39 Cest proprement le cahier d'adieu »^ 
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Certes, voilà une digne Nation ^ qui a l» 

droit d* offrir de l'argent et des doléances ! 
Ose-t-oA penser qu'il n'y ait que les Étata« 
Généraux à qui appartienne le droit de se 
plaindre? Ou veuton persuader que lea 
plaintes d'un Peuple dispersé ne méritent 
paa d'être entendues? ou enfin , la Nation 
assemblée ne peut-elle rien de plus quo 
ce que peut tout particulier ? 

Entrons en matière , et formons-^oua 
^'abord une idée de la ^ de toute législa- 
tion , et des deux parties dont cette législan 
tion est essentiellement composée. 
^ La liberté du citoyen consiste dans l'as-^ 
«urance de n'être ni empêché ni inquiété- 
4ans Texercice de sa propriété personnelle 
^t dans l'usage de sa propriété réelle. 
. La iiBBi^Tifr du ckoyes est la ^ unxque 
de toutes les loix (i). Il faut qu'elles s'y 
l«pportenf joutes » ou immédiatement » efi 
elles forment alors la législation civile, 

(i) Cette Analyse est plus exacte que celles ' à 
kquelle on fe tient d^srdînaire. On jfyrésente la liberté , 

la propriété et la sécurité comme- trois fins à la loi 
j^cisJe S aiaia ces. ^ trois oi>jets rentrent Tua dana 
Vo^lre. ... 



oii miédiatepnent , et ce sont celles qui 

concernent le Gouvernement. Nous allons 
Toir que les États-Généraux ont le droit 
de faire des loix sous ces dillérens points* 
de-;vue. 

Il est généralement convenu qaà & 
Nation seule appartient le droit octroyer 
impôt. Qu'est-ce au fond (ju'octroyer Tim-- 
pôt? C'est obliger chaque citoyen à céder 
une portion de sa propriété pour le main- 
tien de la diose publique. Celui-là seul 
&it la loi y qui crée dans ceux qn*elle 
frappe , . \!obâgation morale de s'y sou- 
mettre. Le fiso peut bien poursuivre le 
contribuable que la loi oblige. La force 
publique peut bien en assurer Texécution 
mais la loi n*est Touvrage ni du lise ni 
de la force» £Ue n'est que la rolonté ma* 
nifestée de celui qui a droit d'obliger» 
Si donc c*est un principe aroné , que la 
!Çfation peut seule obliger le contribuable , 
c'est une conséquence immédiate ^ et qui 
doit pareillement être reconnue, que, cette 
partie du pouvoir légisiatii appartient aux. 
^tats-Généraux • ' . 

Mais, si Ton ne veut pas que la Nation 
ait pu livrer à un maître le privilège de 
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disposer de la plus légère portion de sa 
propriété réelle | comment imaginer quJelle 
ait pu s'imprimer voloiitairenieiit le signe 
le plus décidé et le plus honteux de la 
servitude , par l'abandon de sa propriété 
personnelle , ce prêter de tous les biens , 
de tous les' droits y ^s lequel les autres ne 
sont qu'illusoires P La renonciation à sa 
liberté personelle n'est ni présumable ni 
possible de la part de celui qui s'est réservé 
tout pouvoir sur sa chose. Ce serok un acte 
de démence. 

Ces deux raisonnemens suffiroient déjà 
pour prouver que les Etats- Généraux em- 
brassent dans lemr pouvoir toutes les loix 
qui concernent le citoyen dans ses deux 
propriétés* Mais suivons : 

Nous savons toi^s que dans les temps les 
plus barbares de la Monarchie , les loix» 
sans distinction -, étoient arrêtées par m 
avec le consentement du Peuplb. Cepen- 
dant , les Administrateurs d'alors étant 
moins ignorans que le Peuple , on conçoit 
qu'une plus grande influence de letir part ^ 
auroit pu s'accorder plus souvent avec l'in- 
térêt général. Aujourd'hui la Nation non<- 
«eulement .vaut mieux qu'auti dois , maiîi. 
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elle est beaucoup plus éclairée que le 
Crouycmement. Seroit-ce ime raison pour 
supposer réduite à des limites infini- 
ment plus étroites dans l'exercice de ses 
droits? 

. Nous tenons poiir^jnaxime qu'il n'y a 
point d'esclave en France. Les vingt- six 
millions d'hommes qui habitent le Koyaume 
8ont libres ; comment concevoir que la 
Nation ne le soit pas ?, Si l'esclavage ne 
peut trouver à se placer sur aucune tête 
en particulier , comment pourroit-il en em- 
brasser l'universalité? 

En général , tout citoyen à qui on ôteroit 
le droit de consulter ses intérêts , de déli* 
bérer et de s'imposer des loix, scroit con- 
sidéré avec raison comme serf; le droit de 
consulter ses intérêts , de délibérer et de 
s'imposer des loix appartient donc néces- 
sairement à la Nation. 

Pénétrons plus avant dans cette impor^ 
tante question. Voyons ce qtie peut être en 
soi le pouvoir légisiatli , et comment il a 
pu se composer chez uii peuple plus ou 
moins nombreux. 

Tout homme , nous venons de le dire , a 
le droit imié de délibérer et de vouloir pour* 
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Ittî-mSine , de s'obliger , de s'engager envert 
les autres 9 et par cojiscquent de s'izuposer 
des loix* Considérons cet homme , d*abord 
Jbiors de toute association» et au moment 
qu'il vent en foimer une avec d'autres 
iiidividus comme lui. Laissons de où lé les 
relations intérieures des iamiiles* Il faut, 
dans un sujet comme celui-ci , siuiplilier 
le plus qu*ii ,est possible. Si Ton veut que 
rassociation ait pour élémens , non les 
tâtes individuelles 9 mais les chefs de fa« 
mille , j'adjue'Ltrai pour le moment tout 
ce que l'on voudra. Ce n est point ici la 
lien de discuter cette question. Je parlé 
des membres de Tunion qu'on .peuj: en 
regarder comme les parties intégrantes ^ 
des membres admis à contracter ; et jô 
dis qu'il ne peut s'établir entre eux que 
des relations f ondées sur un acte libre de 
la volonté de chacun. 

Ou Ton veut librement, ou Ton est force; 
il n'est pas de milieu. Dons Jie premier cas , 
je vois un engagement réel , émané de 
véritable source ^ car nous venons de lo 
dire, tout homme est chargé de vouloir, 
pour lui-mâme. La volonté et rintelligence 
sont JcujL facultés que la^Nature a attachées 



\ 



à la constitution de rhomme , pour lui 
faire remplir la carrière qu'elle a ouverte 
devant lui. Ces deux facultés sont aussi 
inaliénables Tune que l'autre. Il faut que 
tout individu s*engage et s'ol)lige lul-mcme 
envers les autres. Sa seule volonté peut 
donner à son eniia<ieraent le caractère 
d'une obligation morale. Hors de-là, je 
ne vois que Tempire de la force sur la 
foiblesse, et ses suites odieuses. Mais cet 
^ empire ne sauroit jamais devenir un pouvoir 
moral. Ce n'est ^ s'il est permis d'employer 
cette image , qu'une compression méca* 
nique qui produit e//ei sans produire obli- 
gation , ou 8*il y a une obligation que ce 
principe violent doit, je ne dis pas opérer, 
mais réveiller et exciter dans Tame du 
foible , c'est le devoir naturel et sacré de 
faire /sans cesse effort poxir repousser Top- 
pression , et de s'y soustraire par tous les 
moyens possibles. 

Ainsi nous ne devons voir entre plusieurs 
individus , unis par un engagement social , 
dWtre principe à cet engagement, qu'un 
acte libre de la volonté. Un homme peut 
oiBrir et échanger chose pour chose , en--, 
gagement pour engagement. Tout est 

échange 
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ikhazige parmi les hommes; et dans; tquj; 
acte d'écliange , il y a nécessairement de 
part et d'autre , acte «libre de la volonté \ 
mais nul homme n'a le droit d'en dominer 
un àutre 3 la maxime contraire ouvriroit 
la porte à tous les crimes , à toutes les 
horreurs ^ et à T anéantissement de tous 
les droits» 

^ C'est assez appuyer siur cette vérîLé % 
mais elle est si essentielle , si ibndamen* 
taie , qu'il l'alloit y appuyer. Il demeure 
constant que la volonté individuelle est 
fe seul clément dont les loix puissent se; 
composer > et qu'une association légitime 
ne peut avoir d'autre base que la volonté 
Jlibre des associés. 

- Dès-que nous supposons tme âssociation^ 
'il lui faut la liberté de vouloir^ de s'en* 
gager ^ soit envers d'autres associations , 

soit envers ses propres membres , soit en- 
vers des individus étrangers* Pour remplir 
dqs besoins communs, il faut une yolonté 
commune. Cette volonté doit être naturel- 
lement le j^rcduk géncial de toutes les 
' volontés particulières ; et sans doute la 
première volonté commune d'un nombre 

A'hommes qu'oa suppose.se réunir, en sa* 

B 
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cî^t^ politique , est exactement là sommà 
de toutes les volontés individuelles. Mais, 
pour Tavenir , ce seroit renoncer à la pos- 
sibilité de vouloir en commun , ce seroit 
dissoudre l'union sociale, que d'exiger que la 
volonté conmiune fût toujours cette somme 
précise de toutes les volontés. Il faut donc 
absolument se résoudre à reconnoître tous 
les caractères de la volonté commune dans 
une pluralité convenue (i). Et ne croyez pas 
' qu'avec une pareille convention , la société 
ne soit gouvernée au fond que par une 
volonté incomplette. Tout citoyen , par son 
acte d'union , contracte l'engagement cons- 
',tant de se reconnoître lié par l'avis de la 
.pluralité , lors même que sa volonté par- 
'i:iculière auroit fait partie de la minorité. 
Il s'y soumet , disons-nous , d'avance par 
cm acte libre de sa volonté , et il ne so 
j'éserve que le droit de quitter l'associa- 
tion f de s'expatrier , si les loix qu'on 
y fait , ne peuvent lui convenir ; de 



(i) La pliiValité n'est pas une. Sur cent personnes, 
par exemple , on voit bien qu'il y a pluraUté depuis 
5i , jusqu'à 99. Il y a pluralité simple , pluralité aux 
i«ux tiers ^ aux trois quarts , etc. • 



Digitized by Google 



C»9Î 

•oïte qde Ift MntSmiité de son sé^ew ét« 

vient un acq^uîesoemeut volontaire à la 
pluralité , vx^ confinnadon tacke ^ mate 
positive de ce premier engagement par le- 
quel il .6*e6t imposé d'aranoe l'obligadim 
de regarder la volonté commune comme 
la siemie pr<^ïre% Mate toufomis cette ych* 

lontë commune , de quelque manière que 
TOUS Ja fonmez , ne peut être cdluposée 
que des ^lontés individuelles jies ot- 
toyeas» Ce ii'e^ q^u'à. ce titre seul qu'elle 
«ypère pou* tous «M t^rkafaii&^ obligation » 
qu'-elle^ iak loi pour toute la oommu- 
-joauté». 

Avançons , aiin de coimoitre les nou» 
feMes AedificatioiiB qué raccrotesemene êé 
tLowk^e des associées doit appoitec dans la 
^ouTok législatif. 

A mesure que le nombre des citoy^oa 
«agmente » il leitf deiÉNit difficile^ huth 
possible même de se réunir pour confrontée 
les ToloBtés particulières » pour les coq*- 
ciller et connoître le ywa général. H 
faut doue, que la communauté se partage 
•€m plusieurs districts (i)^ et que chaque 

jm. ■ I I I - i M ■ m/ 

.(i) IXenàm for tUttritts | ii*eet pas ii«uïaa- 



division commette quelques-uns jde^ associé 
pour porter son vote à un rendez- vous 
commun. < 

. Mais bientôt, on reconnoit que la mé- 
thode de détacJ;Ler de simples porteur^ dp 
votes est essentiellement^ vicieuse , en C0 
que les Députés , obligés de s'en tenir 
scrupuleusement à l'ayis de leinrs com- 
mettant^ ne pouvant point se concilier 
entr'eux , *il devient souvent impossible 
de tirer de la totalité des votes une vo- 
lonté.conunime : or c'est la whmté oamr 
jnune cju'il laut 3 et tout moyen qui ne ia 
donnepaa, est radicalement mauvais. Ou' 

^oit sentir que s'il falloit coiisulter de 
aiouyeaa ,les commettans des à^éx^f^ 
districts , leur* faire part de ce qui se 
pa^e y attendre de nouveaux ordres , ^ 
recommencer . cette même marche ^ tant 
jque les avis ne pg|B<^Titn"nimt ppint encore 
une volonté commune ^ on doit sentir quye 
,les affaires ne finiroient pa^ , que l'intérêt 
public en sou£Priroit ^ et que la gënératité 
des associés , pour vouloir sç réserver trop 

«■ I ' ■! I I I I I I I 

' ordres , corponohns ou jmrandes* C'est une ^yfiereiiiM 
Au four 4 k nuit. 



« V 



Digitized by Google 



inmiédiatemeiit Tezercice'. de sa rcioMé^ 

s'en interdiroit l'usage. v 
Cette méthode sesok anjette Encore ik 
d'autres inconvéniens. On ne peut les in- 
diquer tcus ; il nous sitffira d'en citer . 
capable d'annuller toutes les délibérations ; 
c'eat qu'avec uxie .pLuralîl^ apparente ^ oa 
ne seroît jamais assuré d'avoir la véritable 
Tolontë commune^ qui af ule peut ÙLÎxp loi* 
Ce rvica est attaché ^ Tufiage* de compter 
les suf frages par sections y et non py têtea 
. ^délibérantes^ Nous ^ déwlopperona cette 
yëritë dans la deu^ièine partie où elle sera 
mieux placée. ' ^ ^ ^ * ^ 

La commuiiauté se dë|^rq|ine donc à 
accorder pins de confi&ce è-^*^ manda-^ 

taires. Elle les fonde* de prociuxation , k 
l'efSet de ae-sénnir V de délibéra» de 

concilier, et de vouloir en commun : -alors, 

au4ieu de simplea porteurS de ^jp^otes., eUa 
a de vrais représentans. Mais remarquons^ 
parce que ces sortes de vérités doivexH 
toujours être présentes à l'esprit , qae la 
nwsion donnée aux représentans ne peut 
'jamais .être une aliénation. Cette zniasioQ 
^t esseiUieUement libre , constanui^ent rér 
Tocable^ et limitée au gré des pqmnu** 

B3 



tans , ponrlfe teinpà ainsi que pour la naturè 
des affaires (i). * 

• pli iflOTneilt qtte In cottuaimàtitë è$t dî- 
irisée par districts , là part que chaque 
V6ldnt4 iiiâivîduellè prend an' pouvoir lé* 
giëlatif est moins immédiate. Mais ce pou- 
voir li'ft famais mtê kafxér origine y jaittuili 
d'autres éJémens. Ce n'est pas ici le lieu 
Aite ôbsehrer toutes lea nuâiicea qtâ 
modifient ce nouvel état de choses. Une 
fcenle i^etnarqtse détient néoe^ité : il 
feemble que chaque -district nonunant se- 

jparémetit ses reprësentAné t èt ne coilctrtifr 



(i) Puisque» la Nafton pfeut donner des missions 
'difTérentea ^djH^tens Q»rpa d« Aeprëseatans | il e«t 
cortaîn qu'elle peut borner Tobjet cTune députation ^ 
et par conéëquent limiter ses pouvoirs y en proriant ce 
mot pour Findication des adaires qaWIe donne à 
tVBtter. Maiiile pàupàtr on lé drôit ftbpoett ^ 4b 
M i bén/p et de ttatndr daas Piyrdre dee ibncticsiis bon» 
^ées aux DépUtës , est nécessairement illimité* Car U 
laut au'ils âoieiit librea de faire et de bien laire • pourvu 
flu^ils ne sentent pas de leur mission! Au surplus , tonte 
umitation qui n'a pas ctc prononcée par la pluralité, 
tie peut point lier la délibération. La pluralité repré^ 

iiente totijàtin k Natiim entiète> èt ftit loi fo^ toàt 



Digitized by Google 



m- 

ipat pèSnt à élire ceux des autres cBm^ 

sîons , aucun district , en suivant no^ 
principes, ne devroit xeconnoitre pour 
loi que celle qm seroijt Tauvragn, , non 
pas précisément du corps entier des re-» 
présentans mais de la pluralité de ses 
^présentons particuliers de ce district ; ii 
^'ensuivroit que chaque division auroit Iq 
liierum vem$ et Tcsi sait qu'avec un drqit 
de cette nature , on finiroit par rendre 
impossible -au corps 'exercice 4o 

fes fonctions. Rien de plus vrai : un pareil 
droit aeroit antipolitiqv^ ^ peut ppin| 
le recminoitFey et il fimt au contraire tenir 
pour maxime , que chaque député repré^ 
sente la totalité de Tassociation. 

Personne ne seroif; tente de nier cette} 
Térité ^ si toute la commtmauté pouTpi^%€| 
l'éunii: pow nommer le corps entier des 
feprésentaas. Mais c'est la p^âme çhiUM^^ 
L'universalité d^s ci^py^ns ne pouvant ou 

Be Tou}ant point s'^s^p^arislf^ dfoia |U| 

même lieu , elle se pai tage pai cantons , 
n/Ze çoayi^^ que c][^u}|ie p^p^.«iiomiaera u^ 
nombre proportionnel de députés. Tous le^ 
(^ntons .s'aïuof i^n$ ^ se cos^ounetteiit récit 

pol^• f^e çe»j fiec$ipn pas^ 
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t'eV.c y qm , par cela même , est ccnsea - 
Touvrage de la communauté entière. Ainsi 
point cfe difficulté : lé pouvoir lés^Islatif est 
toujours* le produit de la généralité dea 
volontés individuelles. ' 

Un grand Peuple peut bien moins encore 
« é^sercér lui-* même sa volonté coiocunune^- 
ou sa législature. Il se nomme donc des 
Représentons qu'il chargé de vouloir pour 
son compte , et Ton ne peut pas dire qu© • 
la^ volonté' conmiuné de ces represcntana 
ne soit pas la véritable loi, ne fa«se pas 
loi pour tout le monde* • • 

. " ïl est donc démontré que tonte •NalîoH?'* 
qui peut par ses Jlepresentans , vrais iondéa 
de pouvoir , se former une' volonté com«' 

mune , exerce toute l'étendue du pouvoir 

If- , • * . 

législatif. 

Et ne notts parlez pas d'un prétendu 
<sontrat entre fes ' Peuples et un Maître i 
par lequel les premiers se seroient dé- 
rpouiilés à jam'àis du droit de^ vouloir , 
^ par im premier acte "de leur volonté. Une 

èolleotion d'hommes ne peut pas plus qu'uit ' ^ 
particulier , renoncer à la iiiculté de déli- 
^ bérer et de vouloir jpour son intérêt. Quel 
< serait Tobjet ou le prix d'un tel engageai 



^ j .i^cd by Google 



î 



nem? La protection :^ un homme t>eut4lr 

protéger une Nation? C'est en elle-mêm^; 
efh'est la force tatëlaire , et non ailleurs» . 
Lorsqu'une Nation conlie à quelcjuun]da 
ses membres le soin de mouvoir eette force 
protectrice dont elle fournit les élémeiis , . 
la combinaison y la direction , et tout, ell% 
ne contracte point , elle commet. Ce n'est, 
point un engagement ^ c'est une procura-' 
tion libre. * 
( Mais nous arons tort de répondre à des, 
semblables diffictiltés. B est reconnu, dans- 
les temps où nous y wons, que nul lionune^ 
ne peu t se ren^e esclave d'un autre homme.: 
Un acte moral qui seroit destructif de touta. t 
morale ne saxiroit étrtf obligatoire. £a» 
supposant même des mailieurcux qui you^ 
lusseiit absolumeht se dévouer à ce dernier 
degré de bassesse pendant tous les instana 
de leur vie , leur exemple sevoit nul pour- 
leurs descendans. Ce qu'on ne peut you< 
loir pour soi f k plus foite saison ne la 
peut-on pas pour les autres. Il en faut 
Soujotqrs revenir ,1a volonté^ libre pa0 
essence , comme à la source unique d'où 
dérivent médiatement aa immédiatemenfe 
toutes les lob: qxu frappent Thonmie d'iva» 
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Irritable obligation. Ainsi donc, puisqm 

la volonté nationale est le produit de toutes 
1#6 Tolontés particulières , le pouvoir lé^ 
gislatif appartient à la Nation , nécessaire- 
jnent et daxiSr tonte aa pléaitude. On ne 
conçoit au-dessus de lui que le droit na- 
iprel y qui, bien loin de le contrarier V 
l'éclaîre et le dirige vers la grande fin de 
l'union sociale. , • 

Nos adversaires n'aimeront point cette 
force d'évidence qui sort de la considë* 
mtion de la nature des choses ; ils rap- 
pelleront à notre esprit les cent mille faits ^ 
les cent mille oonjonetnres , oit la volonté» 
• sociale a été muette. Il a bien fallu'-* 
dUron^iis , la suppléer de qnelqu'autre m^.^ 
nière. 

' Mais f qéB nom importe de savoir ooni* 

ment on supplée è. la volonté des Peuples , 

lomqu'ila sont beors d'état d# la faixe cojk« 

noîtie par des Représentans de leur choix? 
Il nous suffît que la dation se trouve eii 
état de parler , et qu'on ne puisse pas nier 
que ce ne soit bieiaeJUe qui va parler psur 
HeprésenfitBâ i d'après ce fait aetdement ^ 
nouâ devons soulienir qu'il seroit contra- 

#cioâe» stiM ki mum » quA lot àHibit 
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fwÊiaîA tatM^ê p«r ced Reprësoitaiii 

iussent pas de véritables loix obligatoiieft 
poûr tous les Repcéseiifcës. 

La génération tjui passe s'ëcrierft-t-elle , 
suiTanê son usage , qu'avec tous ces aol^ 
veaux systèmes , on ne cherche qu'à tout 
bouleverser î Noui liii répondrons , au nofll, 
des générations qui viennent , et sur-tottt 
eu nom des honuses qui ^.placés entre 1a 
▼ieiflesse et Tenfance , sontiemient rétif* 
tableoèent ie poids du jour : i?» que noue 
eommes uh peu plua intéressé qa*ette> à 
tout ce qui concerne les loix et les choses 
de ce mosde. Si?. Qu'il n'y a rien de plue 
ancien et de plus respectable que les idées 
qui ramèoeiU à la vérité. C'est retreur^qoi, 
est nouvelle auprès de Tordre éternel des 
éfaoses » . oà: il est bien' temps qw lee 
Jhommes veuillent enfin pui3er les vrais priii- 
cipes sociaux t , 

Il faut prendre, dit-on encore , les choses 

4is>ms3Bù^ elles sont | îi ne ^'agit pas de cm 
qu'on pourroit âci^ ^ d# 6e qu'on pourroit' 
iaire» mais de ce qui est...« Soiti parlooa 
de ce qtti éflt« Lea fitats-^nëranx sètètafc 
jums doute ^ alors noua vîïbs dirons si|faai^ 
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jHrëaentent pas la Nanott : dans ce dernier 
Xîas , ils ne peuvent Fobliger à rien,paa, 
plus à payer l'impôt qu'à tout le reste ; . . 
ils 6*exprimein: au nom de la Nation^ 
t et alors ils peuvent tout. 

Nous croyons avoir. n^Kurensement de- 
«lontré quune JÎLssemblée générale de Re^ 
^présexÈtBn» est F orgènô' légitime de la y 
lonté nationale 5 qu'en- cette qualité , elle 
M le droit de doimer des loix à tout ce 
qui appartient à la Nation , et qu'il n est 
iî^,;8ur qiioi elle n'en puisse domier. 

Pourquoi donc , puisque ces principes 
;Sont puisés dans 1 évidence même , noiit , 
reste -t* il pourtant je ne sais quel pres- 
sentiment de regret de ne les point Voir 
îfidopter? Pourquoi l'évidence n'est-elle pas 
le gEurant .eflajjiesure de Timpressiou qud' 
les bons principes devroient fidre sur Ve$s^ 
« prit de tous les hommes ? . 
? Le déplorable* cours dés ëvénemens nous 

dissuadés à la longue , de toute impor- 
Ifrace^qtd h» ûéÉt qu'au pouvoir de la, 
vérité. Elle est regardée comme un êtce ... 
idéal'Saiià foxce > et sa lutoiére comme 
/étrangère aux affaires des Peuples. Il est; 

rien qu'ayec.de^ faits t 

♦ • - • ■ 
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c'est que le ^qpotisoi^par-totitcoxnxiièitiâé 

par des faits , et qu'en toutes chosos , il lui 
«est nécessaire d'oilirir ce iaux modèle dont* 
il dispose , plutôt qtie la vérité 'qui en est 
indëpendaate et qui le coudamne. 
' Nous Toyoxîs' tous les jours un pëdaii* 
' tisme niais s'essayer avec confiance à dé- 
crier le PhilofiO{die qiii 'remoifte àusr'pirikr' 
cipes de Tart sodud. L'utile , la féconde 
méditation né paroît au lourd érudit qué 
l'ouvrage de la paresse ; et lorsque l'iiomiae 
supérieur a laissé par dégoût » autant qfta 
pai' sagesse , le triste tableau des erreurs 
de nos Pères ^ la médiocrité s'empare d# 
* Ja matérielle occupation de noter assidû- 
ment toutes les pages de l'Histt^ire ; elle 
voit , dans le seul talent de lire et de trans- 
crire , le mérite par excellence ^ et la rér 
|>onse à toutes les questions. 
' MaJiieureusement^y les Pliilosoplies eux-* 
mêmes qui , dans le cours de ce' siècle ^ 
ont rendu de si grands services aux sciences 
' physiques' 9 pâroissent autoriser 'cette ridi« 
' cule conGance , et prêter la force de leur 
génie à des déclamations aveugles. Dé* 
' goùLcs avec raison de la manie systéma- 
tique de leurs pré4^ce88çim ^ ib se ,smfi 
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kUMchés à rétnde &iC8 ^ et ils ùîA ' 

proscrit toute autre inétliode : jusq^ues-là ^ 

ils ne mérkent opm des éloges ; içais loi^s» 

que , sortant de Tordre physique , ils ont 

Toulu eiBployer et recoinoaamlfir cette mé* 
thode jusques dans Fordre morsd y ils se 
Mot trompés* AvAiit de pxeficrire.iuie même 
asavehe à toMos les ficienees^ il aifa*ect fisdlu 
consulter la différence ^ ieur objet et dA 
leur génie* ^ * 

Que le Physicien se contente d^obscryer 
les faits . de les recueillir 5 . d'en; saisir les 
irapports \ rien de plus sensé. Il a pour 
«objet de connoitie la NaitnQe ,| et puisqu'il 
n^é pas été appelé à aider de son conseil 
#tt de sa*.aiaiB ^ le plan du système dtt 
* monde , pukque l'univers physique existe 

At. se jtaaiatieJtt indépendant de -ses .xoé» 
* ditations correctrices , il faut bien qu'il s^ 
iKone 4 rexpérienee dite £ûts.«La physique 
^ ne peut être que la connoissance de ce 

•jpvi e5;^« 

L'art 9 plus hardi dans son toI , se pro^ 
pose de plier et d'^u^conin^oder les faits à 
siDS hesoins et à nos jouissances ; il demande 

ce qui doit être pour l'utilité des hommes» 

iliximxJk lions i la spéculation , la com»^ 

« 

» ♦ 
* 

V s 
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binaison et ropération nous y appaniiBO» 
&ent également : cnr » de tous les arts ^ It 
premier sans doute p est c«l||i qui s'occupa 
de dispoier les hommes entre eux ^ sur-un 
plan le plus favorable à tous* £t je le de-> 
mande , fiiut-il ici consuker les fiûts / à 1« 
inanière des Physiciens l Quelle doit être 
la yériltable scaenoe^ ceUedes &k»on celW 
des principes ? ' 

Parce que le Physicien est assuré :à» £emk 
mer la sieime à l'étude de ce c^ui se passe 
dans la Natara% le ttégislateur cherdienb« 
tril pareillement le modèle de Tordre social 
dans le tableau des ëipénemens historiques { 
fikk ! si le chemin de Texpérienoe est long 
pour le Physicien y au moins est -il utile | 
et 11 est sftr, en avançant sans cesse, d*«^ 
^andir 'toujours la sphère de ses connois» 
éances. Quelle difiGsrence pour le Légisk^ 
teur ! que les évënemens doivent peser sur 
êon cœur ! êt qu'il doit se sentir pressé de 
eortir enfin de l'effroyable expérience des 
siècles ! (i) 



(i) Ce n'est pas que le tableau historique des Peuples 
se puisse fournir -d'utiles sujets de médUtation. Je n'at** 

Siqiie.qiie cetir «q^ewtit M wi dmsiids iw^ensjAe 
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• (Quelques Lecteurs trouyeront ces réflô* 
sdons déplacées ; ceux qui no connoissent 
pas robjectioi:^ , ne sentent guères la né*- 
€e6sité de la réponse. Que nous importent ^ 
' diront-ils, les caractères qui doivent dis* 
tinguer les sciences de simple oliseryation, 
des sciences de ^ombinaisoû f II s'agit ici 
des Jt^tats-Généraus: eh! oui, des Etats- 
Généraux, qui ne serviront qu'à consacrer 
Tos malheurs , et à vous an préparer do 
nouyeaux , s'ils suiimt la marohe des faits | 
et qui , en écoutant la rai£t>n y peuvent au 
contraire tous appeler k la liberté , et à 
|ous les droits qui la constituent. 

Défiez^vous de l'influence que peut ec^oht 
sur Tesprit de vos Représentaiis , 1 idée 
déjà trop propagée par, vos Savans , de 
fonder la morale, comme la physique , sur 
la ba^e de l'expérience. Les hommes ozii 
"été , dans ce siècle ^ rappelés à la raison 
pieur ia route des -Sciences naturelles. Le 



faits , et ne sait ïien voir au-delà ^ que cette paresse 
^ lionteuse qui , à côté de bons matériaux y ne peut |amaîs 
^ se résoudre à rién combiner } que cet esprit ^^^mitatioii 
qui auroit TéduiJt Pespèce humaine à n^étruifuuut^m émwfk 
qu'une espèce 4^ ûnges. 

service 
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service est réel. Mais gardons^nous d'un© 
&usse*reconnoi68ance qui nous retiendroit 
dans le cercle étroit de Tiuiitation , ou qui 
^oib arrêtant sur la route , nous intefdirok 

le désir d*iui nouvel établissement à faire 
.'au terme» 

' Sans doute , la vi^aie politique combinô 
•des faits et non des cliimères y mais elle 
.combine } et semblable à rarchitecte qui 
«prépare et réalise sou plan dans sou xaas^ 
gination avant de Texécuter; le L^gjbla- 
teur conçoit et réalise d^ins son esprit, 
'l'ensemble et les détails de l'ordre social 
qui convient aux Peuples» Lorsqu'il nous 
jo^pErira le fruit de ses méditations, jugeons- 
en Tutilité > et recevons les bienfaits du 
génie ^ sons lui demander des preuves <£e 
.fait) car rien ne seroit^ s'il n'avoit pu se 
-présenter à T^xisteuGe ^ qu*ou me passe 

• Texpression ^ qu'avec des preuves de iait. 

• Jamais il n a été plus pressant de rendre à 
la raison toute sa force , et d'oter aux 
faits celle qu'ils ont usurpée pour le mal- 
heur de Tespèce humaine. 

Cette considération me commande : oui , 
je donnerai un ]ibre cours à mes plaintes 
e% à mou indignation contre cette fouie 

C 
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d'Ecrivams p qui se consument à de» 
numdel: au passé , ce que nous deyone 

éue dans Tavenir ; à cherclier clans de 
jnisérabks traditions , tissues de dëraisoii 
et de mensonges , les loix restauratrices 
de Tordre public } qui s'opiniâtrent à 
fouiller dans toutes' les archîyes ^ à com* 
< puiser p à compiler d'innombrables Më-* 
moires , à rechercher , à révérer jusqu'aux 
moindres fragmens , quelqu'apocrypliea , 
obscur^ ou inintelligibles qu'ils soient , dans 
Tespérance de découvrir, quoi? da vieux 
titres , camme si , dans leur extase gc^** 
que , ils aspiroieni à mettre la Nation en 
ét$i% de faire oe qu'on nonune^^^ preuves^ 
Je voudrois que ron pût traiiS])orter tout* 
à*coup au milieu de nous un être doujé 
d'un sens pur ^ d'une raison lumineuse , 
mais étranger à la bù&girrerie de nos opi- 
nions f et qu'après lui avoir expliqué le 
grand intérêt que nous avons dans la con- 
joncture actuelle, on le laissât juger dea 
moyens que nous choisissons pour en tirer 
un grand parti : que diroit-il en yoyajit 
cet empressement général à rechercher les 
vieux recueils où il peut être mention de 
Jiuti g uMç^en droit public ^ Timpoitance que 

s9 . 



Digitized by 



nous . jnettoAir à i4i|^«çri;o^ cette,, '^jf^ 
d'omcle .» el; rexUêmQ.co]3ù^ce exi£a 4i^c 

Jacjuelle ott semble prépargi:..d^ toutgs 
parts à écouter âe$; aJ)$olue& réponses P^ „: 
Ne crokait'il pas t^ue le passe doit re- 

. celer ^ à coup sûr,. un fonda inépuisable 

, de lumières et de décisions propres à écliiir- 
cir tous les doutes, à. dissiper tous -l^s ei^^ 
barras ? Ne se persuaderoit-il pas • qu*il 
existe apparexoment^ quel<jue part,£iur |a 
terre, hors de la puissance des tyrans, ft 
. à Tabri des ravages , du temps , lui dépôt 
. sacré -où se conservent religieusement les 
archives autlientiques des. peuples et <jue 
là*, connue , à r un re.couss tc^ujpurs ouvert 
. a^x Nations , on peut . aller consulter^, 
lorsqu'il est néc^essaire les conyèntioiis 
. primitives qui déteiT^uiiient la forme et les 
: droits de toute associa^Qp^J^unainePOubieii 
.même, s'il vouloit s'expliquer entièremenf 
la plénitude de iu)tre coilfia^ice > poïuroit- 
•il s'empêclier de croira que cette source' 
des libertés humaines^ une fuis ouyer|^^, 
. versera à l'instant sur toutes les parties de 
' la' terr^ babitép , des loix puissantes 
toutes seijdes , pour dicitei: awt Souverai^is 



Ifl prompte irestitation des droits ttsnrpés ; 

et les forcer de concourir , autant par leur 
docilité que par leurs efforts , à runiyerselle 

rëgéiiéiation des tociëtés politiques? 

II se tromperoit. Tant de mouvemens ne 
^sont parmi nous, que le malheureux effet 
de cet esprit de vertige qui, poussant sans 
' €esse les pauvres humains dans des routes 
perdues , gâte pour eux les .meilleures oo- 
casions de se ressaisir de leurs droits. Les 
' archives des peuples ne sont point anéan- 
* ties.' Non , sans doute : mais, c'est dans la 
rais on et non ailleurs, qu'en est le^Sepôt 
fidèlo et a^ï^^UlU . 

Lorsque Tinjustice préside aux événc- 
"^mens, et change les sociétés en un mé- 
' lange confus d'oppresseurs , cT opprimes ^ 
' la raison veille sur tous i elle ne se lasse 
^ point de leur présenter , pour des temps 
'plus heureux , le tableau fidèle de leurs 
droits et de leurs devoirs. 

Au suiplus , vainement s' obstiner oitr on à 
^rèniuer les rainés des anciens édifices pcH 
lltiques. On ne parvient point ainsi à se 
fiadre une juste idée de leur cônstructîoii 
première. Les peuples eiuropéens en parti- 
culier ^ 6nt continuellenieiit changé de 
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cdnsiitttfMSA ou plutôt 4e fionM» mipàbaii^ 

dauet^e pas ressemblons à eux-mêroes deux, 
âgesr de «uke. Ncm^ ipraes nos recherches « 

ne sont bonnes qu à jg^Lultiplier les tLiTiiçukes. 
L/çft :téinoignages d'xm filède sont con^aires, 
à ceux d'un autre siècle. L'écrivain qur 
affirmft le plus posiUTeiaeat » est d^meati 
par rëcriyam qui Ta précédé et par celui. 
igài ,1e «ulyra. Ne ^voi^n pas q|i€» des té«. 
moins aussi'xacertaiiis ne sont propres qu'à 
iburnird^s armes à tous les partis et à toutes» 
les- {MPétentions? Cependant^ au milieu de- 
ces interminables querelles ^ le. temps sa . 
passe et l'occasion est perdue* 

J^aissons nos prétendues origines dans 
les ténèbres impénétrables où eUes sont: 
* heureusement ensevelies à jamais/ ^par-^ 
gnpns^ous des vegee^ifi inhumains. Car^ lors, 

même que ces origines se decouvriroicnt 
tout-à-coup à vos yeux ^ qu'en espérerieft**^ 
vous? N'en doutez point, elles seroient. 
étrangères à nos nécessités ac^eiles ^ f 
comme les jeux et les quereUes de Ten- 
fiance sont inutiles aux occupations d^ 4'%^ 
mûr» 

. Je vais plus loin : lors même que nos. 
origines aatitMles o£&iroient la. liste posi*^ 
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nos drolté; (il est impossible de demander' 
davantage. ) Eh ! bien ^ "n'éstril pas trop 
certain que la force armée «e moqiieroit 
is^M tSttes posHifb^-^ébmniè elle insulte^ 
habituellement à nos droits naturels. "-'^ ' 
- Et l'on applaudit cépteiidant à tant de' 
fiitiles et fausses recherches ! Le Public. 
Étmhlé' ledi autonser ;^'et en attencîrë là 
décision de son sort. Eh quoi! vos droits 
•ont en Yons^mêmés , ik y sont tous , ils 
y sont imprescriptibles , une main toute- 
laissante' les y a gravés en caractères im- 
mortels 5 et vofxs -veroltèaf lt*8* -comprt>mettre 
les ravaler 9 jusqu'à les faire dépendre du 
hasard êtfmle découverte /' ou * d*un pfoîht 
d'érudition ! Vous ne craignez point de 
éohsentnf i, ne lettr afMfmer ^existernee 
ou de valeur que ce que la tyrannie des 
rièclés éii à baissé ëchàppéi*-'dans quelques 
cahiers înfômies.' éénû de la main de la 

Dussiez-votis enfin retii'er de cette fan'îe 
Ihtéïairé,'' voV titres ptirs et brâlans de 
vérité , tels qu'ils vous sont offerts pat la 
misbn éUe-m&aiê , eh devtendront-ils ; nous 

jie cesserons de l'observer, en de viendiont-'* 



ils plus nnpdsans pour lepbiiroirftrbttraifaliy - 

eu seront-ils plus respectés , plus à Tabrido^ 
aes illégales atteintes? 

Sachons donc nous placer de nous-mêmes^ 
sur le chemin qui conduit àrordiid'Mciâi*- 
puisqu'il faut se Jiroposer d*alier- 
en aviuit , gardon»-noiii 'de preni^' pwr 
guides des gens qui ne savent que regcu der 
en axriére*; Que ponmcni-^iatis attelle de^ 
admiratem*s des annales , ou plutôt , des lé- 
gendes gfirtfaiques ^ i&eptjes- rédacdbus- de^ 
inepties contemporaines ? Quoi! à la fin du 
dix-lxuitième siècle ^ no»* en serions ré» 
duits Â ^invoquer les lumières des-)égîsl«^ 
teurs Sicatnbres et Welches r Nous 3eman*4 
derions à Figuorancr inême , la révëlàtioii 
d'un code social ? Eh! quejerions-nous au-i 
icmrd'kiiiy si les honunès biimés àrimka^ 
tion n'avoient su que coxisulter leurs an- 

Nous voudi'ions nous le cacher , mmk la 
pins iâéhe sii^rstition fiiscroft encore «et. àé* 
grade la plupart des esprits. Vainement une 
sorte de pudeur nationale nous-at-elle rendiiui 
honteux de notre longue nudité politique ; 
vainement avons-nous ibrmé le désir de là 
ipMare à couwt des injures dd despoiisBiBL:! 

" C 4 . . 
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BWiUables è: de sots enfansy . ai Tii^itiUoii' 

des besoins nous pousse vers la main bien-, 
faitrice qui offre de nous y âtir f tme timi- 
dité . inexplicable nous fait au même infi-* 
tiûxC reculer; ou jplutôt , je ne sais quel 
confus sentijaent de foi dominant nos ames, . 
nous mspire Thonieinr des conseils pro*». 
fanes de la raison et du bon sens en ma- 
tière législative , et nous ramène sans cesse- 
en adoration devant les plus stnpîdcs pré-; 
jugés y les plus grossières coutumes , parco* 
qu'elles 6<mt de nos pèrès ! sublime dévoue^ 
n^nt y grande et. utile i|istniction qui» con« 
dam'nàilit les peuples à croupir ëtemelle<»> 
ment dans les langes de Teniance^ ne sait 
que les repaître du dégoûtant cqpectade da» 
Tabfinrde féodalité ou du récit fidèle 

des féroces ûistitutioiis de l'antique baiw 
barie ! 

Ah ! plutôt hâtons-nous d'abjurer u&e> 
superstition d'esclaves } cessons de nous 
dÉTeQBdre cooitié les .lumi^s: -.ipû^^ 
pressent de toutes parts, et dans le j^rand 
\&m f|ni se prépare pour nous ^ montrons- 
nous instruits de nos droits ; ne soufirona 
pas que nos représentans ^ chargés de -fixer 
les destinées de viugt*isix mi1] i io iW d'hommes^ 

% • - 
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^'abaissant à de raines querelles , n'ofi&ent 
à l'univers atteatii*» que le . tableau ^ ridi- 
cule et honteux , d'une tourbe Idéologique , 
se disputant des textes , déchirant à l'envi 
la raison , et finissant tout bnût par Ul 
plus profonde nullité* 
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D. E U X I .ÈM. E.: SECTION. 

fi ne ûéntqttdûx Etats-Généràux d'exercer 
librement leur pouvoir législatifs 



de régénérer les finances , a opéré la ré- 
sorrectioa des États-Généraux ^ et nous 
soupçonnerons déjà qu'une cause assez 
puissante pour leur a^oir rsndu l'existence p 
peut bien encore leur assurrer la libértë. 
Mais auparavant il convient de prendre 
qnelqflie notion des objets principaux pour 
lesquels les États-Généraux ont besoin d'in- 
dépendance dans Texercice de leur pou* 
voir. Car on pense bien que s'il falloit s'en 
tenir aux idéés ministérielles ^ on n'anroit 
que faire et de liberté et de pouvoir j 
la soumission et Tobéissancé n'exigent pas 
tant de façon. 

Dans Topinion du Ministre, les États- 
Généraux sont convoqués pour consentir 
nn nouvel impôt , attendu qu'il n'a pas 
été possible de se le prgcurer d'une autroi 
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manière. La situation de l'Etat n^est qnâ 

celle d'un grand seigneur^ c^ul, ayant dô^ 
srangé ses affaires et épuîsë son crédit^ prend 
le parti ennuyeux et extrême , cV appeler 
ses fermiers et ses régisseurs. Son Inten- 
dant s'apprcte à les recevoir et à leur parler 
en ces termes : ce Monseigneur a besoin 
» d'argent ; // daigne se rapprocher de 
y> vous j pour vous en demander. Vous 
3> aurez l'honneur de le voir : mérites 8^4 
» bontés , par T empressement que vous 
9»- montrerez à payer ses dettes, et à le 
» mettre en état d'elFacer J;ous ses prédéi 
ao 'cesseurs par ses dépenses , èt comptez 
3> que nous nous prêterons de. notre ç^t^ 
» à tous les airàngemensquipoiirrontyouilt 
» convenir 35. Bien entendu que le Mlnistr^ 
d'un Roi y dans ses engagemens, est plua 
à son aise que Tlntendant d'un Seigneur 
contre lequel au moins on peut se .pomroii^ 
én jTustice. 

Ce n'est pas 4^ même ceii que les Dq* 
putés nationaux peuvent vôir la situation 
des affaires publiques. Us- s#.vent bien que 
les propriétés-'nVpparHennent point au , 
et que les citoyens xie sont ni les fermiers , 
ni les régisseurs' de ce pii^têndu ini^tre. 



n n'est pas un homme d'honneur qui ^ eif 

acceptant Timportante procuration des 
peuples 9 ne se dise.: Je deviens rhomme 
de la Nation ^ j'en remplirai les devoirs. 
Ces deyoiri né se bornent pas à joner le 
rôle misérable d*im tributaire mandé pour 
courir au secours d'un fisc déprédateur. 
Les rcprésentans d'une Nation ne s'avi- 
liront pas jusqu'à se changé»' en tme simple 
compagnie de pourvoyeurs de la caisse pu- 
blique ^ aux ordres des adnainistrateurs qui^ 
l'ont pillée. Les membres des États-Géné- 
raux ont une mission plus relevée et plus 
honorable ; ils la tîeiment des peuples , et 
elle s'ëteiid à tout ce qui compose l'intérêt 
général de leurs commettans. 

Personne n'ignore que toute société po- 
litique a des besoins communs; qu£ pour y 
pourvoir^ il a fallu détacher de la masse 
des citoyens, différentes classes de manda- 
taires , dont l'ensemble des personnes et 
des travaux forme ce que nous appelons' 
V établissement public. Le» frais de cet éta- 
blissemiept sont à la charge de tous ceux 
qui participent à ses avantages; et voilà 
d*où vient l'impôt. 

n n*y auroit point d'impôt , n^y aroit 



[45] 

lut établissement public à soutenir. tSàià 

Cet ëtablissemcnt lui-même seroit un hors* 
. d'omyre ridicule , s'il n^ayoit une fin plus 
relevée. Il n'est fondé et il n'existe que 
poiir les besoins communs , et proportion* 
tellement à ce qu'exigent les besoins cont« 
muns de la Nation. 

Ainsi , dans Tordre des idées , comme 
dans Celui de la vraie dignité , les affaires 
nationales sont la Jin unique* U établisse'-' 
ment public est le moyen immédiat , et le 
Jisc n'est que le moyen médiat ou second 
daire ^ lequel ne doit rien contenir que 
ce qui est prescrit par' les nécessités pu- 
bliques. On ne peut s'empêclier de rappeler 
ici la maxime triyiale, et pourtant fonda-^ 
mentale qui sert de règle dans toutes le* 
allaires de la vie : qu'i/ ne faut jamais 
sacrifier la fin aux meyêns ^ mais ordonneP 
les mÀjQfen^à la fin. 

On sent bien que les États-Géiiéraux né 
s'occuperoient pas de la chose publique 
d'une manière utile et conforme au vcni' 
de leurs commettans , si Ton pouvolt réussir 
à bouleverser ces notions de première évi- 
dence. Personne n'est plus disposé qi^nous 

» 

i s'en Rapporter à leur sagesse sur le choijt 
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de que les circonstances demanderont ^ 

et de ce qu elles pourront permettre « Quelle 
qne soit la marche de leurs . opérations ^ 
nous pensons qiie le sentiment intime 
leurs devoirs ^ et la considération de 1^ 
nature des choses dirigeront le.urs pas J 
qu'ils ne perdront point de yue ^ et n'inter-^ 
. yertiront jamais Tordre naturel et essentiel 
de& vérités sociales. Cet ordre Si faut le 
répéter , exige que roii connoisse 

tous les besoins communs de la société.; 
2.**. que Ton en écarte tout ce qui est 
étranger ou inutile ; 3^* que Ton examine' 
ensuite les moyens éuiblis pour y pour- 
voir 9 et qu'on les règle dans i^ur forç^ 
active et économique , proportîonneileiiient 
^u but de leiir fondation. Car c'^st un priu-; 
çipe fondamental pour la liberté que Téta- 
blisssement public doit être tout puissant 
pour remplir sa destination , et absolument 
^puissant à s'en écarter ^ soit pour le mal, 
^oit même pour le bien qu'il n'est pas chargé 
dç fay:e ; 4^. enfin on songera à créer une 
l^aisse nationale dipis une juste proportion 
avec ces grands objets; 5^. cette caisse 
sers^ l{4se irrévocablemeii]t ^ou^ la.dépen7 
dance de ceux qui soat intéressés à lare^ 
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eeUe, èt jamais à la disposition de ceiut 
qui intéressés à la dépense. On sent 
la nécessité de ce nouveau principe pouif 
le maintien de tous les autres* Les États^ 
Généraux n'eussent-ils que ce dernier tTBH 
Kailà régler y c'est plus d'indications qu'il 
n'en faut pour s'assurer que dans Teitercico 
de leurs fonctions 9 ils ne peuyent pas rester 
exposés sans défense aux entreprises d*un 
Ministère mécontent de la tournure que led 
délibérations pourroîènt prendre* 

Passons aux moyens de rassurer Tassem* 
blée nationale contré toiite crainte à cet 
égard. D*abord ^ nous lui supposons ht 
meilleure volonté , et nous croyons qu'elle 
ne balance! a pas à se mettre en possession 
d'un posTOÎr qui lui est dévolu par la rai* 
son , et par la commission des peuples. Ce 
n'est pas contre elle que nous avons à 
nous tenu|»en gourde, mais contre les coups 
d'autorité , c^. autres tentatives ministé- 
rielles. 

Déjà mille voix semblent lui garantir , 
à Tenvi , qu'elle ne peut être ni arrêtée p 
ni troublée dans sa marche , pourvu qu elle 
ait soin seulement de ne point octroyeip 
l'impôt 9 avoM d'avoir obtenu Ut rçdres-^ 
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bernent de ses griefs. Cai^ il semble qtta 
pour parier des droits de la Nation ^ on 
soit réduit à cette voie détournée , et à 
n'oser le faire qu'en des termes empreints 
de servitude* 

Nous convenons volontiers que retarder 
Timpôt est la meilleure des mesures. IVbuff 
à notre avis , en supposant même qu'il y 
eût un neuTel impôt à consiantir ^ cette 
mesure est présentée ici mal armée j mal 
accompagnée. , et sous une expressioii 
fausse. 

: 1^» Fouirquoi faire dépendre l'octroi, d'un 

prétendu redressement des griefs ? N'est-ce 
pas livrer la Nation et tout l'avantage de 
la conjoncture présente à la merci d'une 
promesse F Et lors même que yo^ succès 
iroient jusqu'à obtenir , d'avance y toutes 
les formalités d'une loi promulguée que 
TOUS auriez dictée Tous>^méme : qui vous 
garantira une attention soutenue à la faire 
exécuter y après votre retraite ? L'uniforme 
expérience des siècles ne. parle- 1- elle pas 
. assez haut ? 

iiP. Que signifie l'expression octroyer 
l'impôt f A qui f La Nation doit établir un 
revenu public sur la connoissancç qu'elle 

prend 
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pienà des besoins publics ; ce n^est point 
À une dêauuuh qu'elle doit se rendre ; et 
qui pourrqit avoir le droit de la former , 
cette demande ? De qui doit-«lle l'attendre f 
A-t-eile besoin d'un avis autre que le sien 
pour aavoir qu'elle a des dépenses com« 
uiunes à faire , et qu'elles ne peuvent 
^tre acquittées qu'au moyen d'un subsida 
réglé pour la quotité et la durée ? Qu*e8t* 
ce quW^A^^r r C'est accorder* DitK>a d'un 
homme qui fournit à sa dépense ^ qu'il 
octroie ou qu'il accorde sou revenu annuel 
aux différentes personnes dont il paye les 
services et les fournitures ? Ce n'est pas 
iti un don > un octroi de grâce , encore 
moins une dette gratuite; c'est un salaire^ 
^ justiq^k 

Les pai ticuliers qui payent leur part k 
la contribution publique , acquittent, un en* 
gagement |^rîs par eux-mêmes ou par pro- 
cureur. La Nation qui paye sa dépense fait 
un acte de justice. La Nation qui s'im* 
pose fait un acte de nécessité ^ et elle iie 
doit s'en rapporter à personne sur la somme 
^ imposer. Ainsi le mot octroyer , et tous 
^es dérivés doivent être bannis à jamais de 
la science politique. Qu'on ue me reprocha 



|ioînt de m'appesantir sur un ttibt ; ce miSk 
peut avoir une influence réelle , et souvent 
il importe de s'attaquer d'abord aux ex^ 
pressions abusives , . pour avoir plus faci-> 
lement raiaon des abus eux-mêmes* 

3^. Enfin, nous n'aimons pas davantage 
à entendre articuler une demande en ret^ 
dressement de griefs , qui suppose les 
£tats-Généraux inhabiles à £sdre eux-mêmes 
justice des griefs dont les peuples ont à 
se plaindre. Cette démarche ^ trop impoli- 
tique f seroit le signe d'une fdiblesse ou 
d'im degré d'ignorance qui ne peuvent 
plus appartenir à la Nation d'aujourd'hui* 
Kon , les Etats-Généraux ne commettront 
pas la grande &ute de mëoonnoitre leiMi 
di olts , lors même qu'il ne seroit pas en- 
core en leur pouvoir de les garantir. Us 
ne trahiront point un début «Llnipbrtant par 
une négligence aussi pernicieuse. Attentif 
àu contraire à ne perdre aucun des aTan* 
tages qui peuvent favoriser le retour au boa 
oidre y ils se montreront forts de toute la 
force dont ils peuvent déjà disposer , sans 
oublier que la prendère / peut-être , ast celle 
des bons principes et d'une logique iné« 
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^ BMig QMB vue 9 uxie première déclàm» 
lion ponrroit: émaner d'eux , conçue à-peu* 
jirès en ces termes ; 

«c .Atuwdn que kt Nation seule aie droit 
» de statuer sur Tiaipôt , et qu'il n'existe 
» aucune de ses parties qui ne soit d'ori.* 
*> gine ou d'extension illé^es ^ lek Etats* 
3» Généraux leâdëckirent toutes supprimées 
^3 de droit; et cependant, à cause du temps 

né,CQSsair£t à rassemblée , pour créer un 

» ordre nouveau dans cette partie des af- 
fivir^ îiatioualiii irjrf'faFSi' • afin d'éviter 
» les inconvéniens qui réialteroient pour 
y» l'impôt futur I d'une suppression absolue 
» de tous rapports entra las contribuables 
.»> et le fisc : les £tatstGénëraux statuent 
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» tuelfi , momentanément autorisés , conti* 
a» nueroot à Atre payés » mais aeulemeiit 
a> pendant le cours de la présente session , 

et nos après ;^ youlant qu^eiors il n'y ait 
»> d'autres contributions que celles qui au- 
9> ront été établies par la présente assem* 
» blée , avant sa première séparation ». 

Voilà une déclaration claire , complette,^ 
dans les bons principes , ot qui ne pa^a 
point les pouvoirs des Etats - Généraux ^ 



«Klême dans ropinion des gjUU tut peu xàU 

sonnable^ du parti conti alie. Il est iiicontes* 
table que par cette démarche , les £tats-6ë* 
néraux se mettent sous la garde d'une force 
eu«de6su$ de toute atteinte ^ qu'ils peurent , 
dès ce «€»&ent , exister » délibérer , et «ta- 
tuer au gré de Tintérêt national, si long-temps 
négligé ^ sans Avoir rien à cnaindre An mi* 
nistrcieplus osé. Ilfaudroiten effet qu'il fût 
bieiataTexigle , dalns ëa mauTaisekiunetff , ca 
xuinistre , pour essayer des coups d'autorité 
contre, le corps entier des Représentant , 
ou contre tjuelc^u'un de ses membres { ce 
^uiy dans Topixiioii » ne aajttarait se séparer) 
quand il ne pouîroit se dlssimider qu'il 
Vexpose^ à tout bouleverser î Le xapindra 
aeite de violence ^ la moindre teatatÎTe ca** 
pable de choquer la liberté de rassemblée, 
occasioBaei'oienfc des inouveoiena de ré* 
pulsion , dont il ne pourroit anêter les 
suites qu'en la dififièrseiit , et ^s'il se por- 
toit à cette extrémité , il nécessiteroit à 
l'instant , et paivtout^ la cessatioa légale de 
tous les impots 5 il engageroit une foule de 
désordres p dont il ne poorroit manquer 
^**tre la preinicre victmie, 

• C'est jassea prouver que les États Gé|i4 
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tBLvat y nom Vi^àe de la plt» absolae 
cessitë , peuyeut retarder rétablissement do> 
l'impôt , jusqu'à qu'ils Ayeiit ûcheyé et 
consolidé tout ce qu'ils croiront devoir £dlro 
pour- la^'Constittttioii nationale, Auoma es^ 
pèce de dépendance ne peut se faire sentir. 
Uâ sont les maîtres de ne se séparer qu'au 
moment, et pour le temps qu'ils jugeront 
convenable. En un mot , ils sont libres ». 
jptfisqti'on ne peut vouloir lû les vomer à, 
l'inaction y ni les* renvoyer ils sont libres^ 
parceqtfeleur Ubev€ë est moins dangereuse ^ 
moins à redouter pour le ministère ^ qud 
teur dissolution. 

On imagine peut-être qu'il n'étoît pas 
Sibéoessaire aux États-Généraux det saisir ^ 
d'une main ferme , la totalité de l'impôt ^ 
et que IcHir liberté ^étoit sufiSsannaént 'à; 
couvert de tout danger , par le seul besoist^- 
de remplir déficit innnense^ 

Nous observerons d'al^ord que cette opî* 
nion^ bien ou mal fondée ^ ne peut se pré» 
'eenter comine une difficulté', puisque la ii^ 
cessité qiù&itlasauve-garde de l'assemblée 
n'aura pi!( qu'augmenter par la démarche qùie 
nous avons oonseiUée, et que déplus^ c'est 
m pas* Qtiixdb rerg les bdnà prineipes*.^ ' 
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. Mm «ne vue ultéiieiire nous Ibroe k 

une plus profonde méditation. Nous n*a- 
vons pm jusqu'à préfient les Etats-Géné- 
mux que dans une seule supposition , célle 
de i'éta; actuel des cIios^bs. £st;*ou sûr que 
les oirconstances ne peuyent changer Si 
Von dimiuuoit , si ron faisoit disparoitre 
le déficit!..* Cet événement n'est point imr 
possible* Il auTjoit déjà .pu être réalisé par 
|ea moyens justes et honnêtes que piènd 
tout particulier dérangé , lorsqu'il a de 
rhcgoneur et du sens* Si » à défisoit d*é* 

tiergle et de murale , le ministère tentoit, 
pour sortir tout d'un coup de sa position » 
l'expédient afFreux d'une banqueroute j s'il 
l^'^appercevoit , à ia pente des esprits , que 
les Etat8><}énéraux préféreront les moyens 
honnêtes , à la resêçmce écrasante de .sur» 
çhBrger un peuple qui paye d^ beaucoup 
trop , et , si voyant dès-lors qu'il n'a plus 
xien à perdre ^ il .ienvoyoit , il chassoit 
JbrusqueiTient les députés nationaux , que 
jdeTiendroient les espérances ^nationales i 
(^inment évitereit-on toutes les horreurs 

' * • ■ • 

d'une banqueroute i Ce sujet est. trop im» 

portant dans la circonstance , et trop în» 

tiaiexu^ «ISÇ pie»; de: 'décrit * 
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^^^^ . 

fmrlie le paa txaiter arec toute réfenoM* 

^Vil mérite. 

De^ la banquermte^ 

On seroit trop heureux , si pour Attri« 
buer à une action humaine une véritable 
impossibilité y il'suffîsoit de démontrer que 
cette action n*est rien moins qu un attentat^, 
^ui réunit en lui seul, outniineà sa suita 
tous les crimes à la fois ; il seroit facile 
alors de rassura la Nation contre le projet 
4'une banqueroute publique. 

MaisL puisque Ton voit des bosunes foiblea 
qui aiment à eommettre de petites iniquités , 
des hommes plus forts qui dirent demandée 
injustiiees t Fhomme le plus fort d0 tous , la 
Tisir qui tient dans se^ mains corrompues ». 
]a pubsance de tout un peuple , peut 

créer pareillement un intérêt particulier 
ennemi de toute morale. Cet intérêt parti* 
cuKer deyiei3L(u^ fléau ^^ublic Ufte n^l^mît^ 
l^énërale,. 

' n »'ést^ point d*iiidividu, point de corpa 
qui ne puisse ainsi sépares son intérêt par»;»^ 
.ticultordè'fÔÀArtftt général ; et par consé- 

quent,serendre injuste ,crimineI..LaNatîon 
Mide- ifsnîeMttL ineffable , car son intérêt gar^. 

P4 
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ticulier , c*est rîntérét génêni hïUmêm^ 
La Nadon ne peut donc dans aucun cas ^ 
se rendre coupable de la banqueroute. 

Mais le Ministre ! .... Il Ta convoitée ^ 
il l'a projetée ^ il yient de la commencer 
sous le mas(jue d'un emprunt forcé. Si , 
. phis clainroyaixt et plus audaeieux » il fiait 
par effacer entièrement le déficit f... 

Ce sujet a besoin d'être conskléi^é/à, deux 

4^poqucs différentes. Avant la réunion des 

Etats^G^néraux 9 la banqueroute a^i^itfftoar 

objet de les éloigner à jamais. Alors, il est 

«vrai, nos méditations sur ies «dv/SWages que 
la Nation peut retirer de cette assemblée, 
nous deviendroignt étrangèresj» àiaoinsqu^ 
du sein du désordre^ «t- des pppo^ltioiis 
innombrables qui s'éleverpient, de tauta^ 
p^irts , on ne ytt sortir une "inss^mblée -na^ 
tionale I légitiqiie sans doute , pui^ne çe 
a'e^ pas la coâvodatiw , mais procon» 
tion des peuples qui peut lui . dower ce 
caractère., . - 

Si au contraire, les circonstances acti7 elles 
nous mènent au3^ Etats^jénéranaiiiiSMS'ifm^» 
sans secousse , en vertu de la eonvocâftion . 
qu on promet d'en faire, il nous paroît très« 
jÉi£Wtaiit 9 comme nous rav9m .'4ti^bU ^ 
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jju'ils ne perdent .pas un momçiU à attaohei; 
leiir sort à Funiversalité des' revenus 'pu- 
blics. Car le Ministre , disions-nons , coii- 
trarié , fatigué ^.irrité d'uftp fbiile de conr 
tradictions qu'il navoit pas prévues, pour- 
jfpic oser reprw^CïJBt exécute^ brusquement 
|e projet de la bfLiicj^uuroute , afin de retrour 
yer son uidépe^çknç^. dans Vacte luéme qui 
vous ôtci oit votre liberté ^ si vous n*aviez su 
aujpa^raWÇt Jl f ^^blir sur ;yie bas«j plus solide 
que le besçin remplir un d^icit qui 

. . Dam Uiypptlièse ou npus nous sommes 
mis , Ijgp .États - Gjénéraux sont inébraj^7 
labiés ; i)s, survivent ^ Ipi banqueroute |^ 
jp'est dire assfi^z qu'ils s'y opposent ou 
flut^ rjn9pps#ilité. da le,s 4i9SOudre ^foX, 
d'avance une caution .spli(^ç^, que la banque^- 
roule paSt p^pe^;quiila'^(.l4us 

de Mini^t^e qui osai la tenter , en pré- 

TcnfBSçiX aux pe]•{4es.i^4igIf^s un pr^tecteuf 
indépendant, • ^ r * '''^ 

. ..Je n€»-^^: quelle conljafiç inqiùétude a 
saisi bi^n des ^sprits^ Prouvons que le Ro^ 
n'a rgl lî^,4jj^^jû. i<? jpouy^ir, faire baijL» 
querottt^ ii.e^lff^sepoii^.lîeu^qiie les£tats« 
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perfide en s'j prêtant , on en ne s'y oppo^ 
éant pas« 

* 

Zdf Roi ne peàt point /a^ tanquerwiei 

Ce n*e8t pas ïé Aox qui doit ce n^est 

pas lui qui fait les fonda pour acquitter la 
dette ; c'est la Nadon^' Lié. rkfaessea an*- 
nueUes destinées à solder les trayaux et lesL 
créances sont la prbdnctiott des ' eftoyens p. 
et par une suite naturelle , ce sont eux 
encore qui disposent annnellementtle^ l'ax^ 
gent destiné à serrir les éclianges. La Na- 
tion, seule a de qiaoi payer, et ai elie n'à 
point intention de cesser ses. paîemens et 
de frustrer ses créanciers , il est ^idiant ' 
que personne n*a le- droit de' Itf supposer* 
une volonté contraire* 
' Nous conceyons eonnnènt les mains in-^ 
termédiaires , chargées de recevoir et de 
fiiire passer rintérêt de la dette à sa desti«>. 
nation , peuvent se rendre coupables d'in- 
fidélité.. Le débiteisf ott le ùréàaci&s: sera 
volé y le crime sera réel ; mais il ne por* 
téfa point le caractère d'une T^itaUe ban» 
queroute. Ne reste-t-il pas tou)6Hi*s-un dé* 
hiteur avec iaoult^ et îotemiaa d'aioquîMit 



•on engagement , et un créancier disposé 

à recevoir ce qui lui est dù ? Tant que 
ces deux termes conserveront leur rapport ^ 

il y a non*6euIement impossibilité légale , 
mais impossibilité jréelle à une banqueroute 
nationale* Ce n'est point à moi à manquer 
^aux engageiàena d'un autre ; de même ce 
n'est pas au Roi à abjurer la foi nationale. 
Ji serait étrangé qu'on voulût lui recon- 
noître un droit à f aire banqueroute , quand 
on lui reiuse le droit d'emprunter et d'im- 
poser l ' ' ■ * 
Direz-vous qu'il n'en est pas moins vrai 
que les deniers publics se perdent en che- 
min f Vous navez qu'à leur faire prendre 

• une autk« route. Que Totre caissiet* tous 
yole f Faites-le punir. Lorsqu'il est question 

. de la £brt^ine publique ^ on sent bien que 
le dépositaire ne pouvant point enlever le 
trésor et disparoîtré^ des recherches bien 
conduites feront toujours rentrer en caisse 

:.mie partie desr dilapidations fiscales , et 
pourront assurer aux coupables un cliati- 

• ment exemplaire* 




lies Etats Généraux se perdraient & /a 
Nation avec eux , en se prêtant à la 

. banqueroute , ou enne s^y opposant ^as. 

«C'est pres(jue un crime , j'en conviens ^ 
de «apposer un seul instant les Repré&enr 
tans de la Nation , capables de se prêter 
à un projet dont les éloïnens ne peuTent 
se combiner que dàns une ame per¥erse« 
eniia.e$t;-il .w iléau qui soit au-dessua 
des savantes combinaisons du despotisme ? 
;Si ce danger étoit à craindre , ce seroit dans 
ces cdhsmencemen&où lesf curactèras d'une 
';véritable représentation ne sont pas assea 
i^onnus où les-, ^peuples ne tsestentpent* 
{ être, pas encore tout l'intérêt quils ont à 
pas se laisser, guider daaa k choixda 
. jlevu's Représentana ; et ou. les Mandataires 
r^andtis. dans lesproTinces peuvent exercer 
*9(xr les élections une influence prépond^ 
iia^te^ Dea Députés ainsi eboisiS j^ seroieafr 
moins propres sans doute à résister aux 
moyens nombreux do séduction avec les^ 
quels on pourroît les tenter^ Et pourroît-T 
on écliapper à toute inquiétude à cet égard ^ 

si Ton derôit Toir dane l\is$emblée géné^ 
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nde plutôt le produit honteux de la toute* 
puissance du Ministre , que le résultat na^ 
turel et libre de la toute - coniiance des 
peuples P 

Cette supposition en entraîne nécessai- 
rement une autre : les États -Généraux 
seroient voués à une foiblesse qui s'éten- 
droit siur toute leur condidte. Difficilement 
songeroient-ils à s'armer, dès le principe^ 
de la nécesssité des impôts , pour s'assurer 

le pouvoir d'être solidement utiles à leurs 
eonunettans. Non» tout effort pour se sou»* 
traire à Tancienne dépendance , toute dé^ 
marche honnête , tout dessein utile , de- 
Tiennent dans cette malheureuse supposi* 
tion , des actes de coiirage auxquels on ne 
peut s'attendre. 

Voulez-vous maintenant connoitre les 
intentions du Ministre , et pressentir sn 
jnanceuvres ^ relativement à la banqueroute ? 
Consultes s6n intérêt ; il ne ikut pas ré« 
fléchir beaucoup , poiu pénétrer que les 
Ministres ne demandent qu'^à persuader à 
toutes les classes de citoyens écrasées , 
on atteintes plus ou moins directement^ 
|>Br le bouleversement de tant de fortunes^' 
^ue c'est une idée abominable que d'avoir 



•onvoqué les Etats-Généraux ^ que ced^ 
grandes assemblées n ont jamais fait ^ue du^ 
mal y et que les reprësentaxis dWe Nation 
moL sont bien plutôt le flé^u* £xcellenta 
doctrine , comme Ton Tok, pour des d«s* 
potes ! 

Par la m£me opération ^ le Ministre se 

met au niveau de .sa dépense. Il rentre 
dans Texercice de- sa toute-puisiaiice ; et 
s'il permet aux complaisans Députés de 
rester encore quelque temps assemblés ^ 
ce ne peut être que pour tii er tm plus grand 
parti de leur présence , ^ d'un consente* 
ment assuré d'avance à toutes ses volontés. 
Que lui manquera-t-ily en efiét , pour sou- 
tenir et récompenser la trahison f II tient 
librement le^. grand ressort de la crainte et* 
celui de Pargent qu'il peut de nouyeau ré», 
pattdre avec profusion. 

S'il est Certain que tout est à désirer pour 
le Ministre dans le projet d'annuller la. 
créance publique , il est incontestable que 
tout est à craindre pour les États-Généraux 
et potir la Nation» La honie , les malheurs, 
la ruine de tout espoir , les actes du des- 
.^otisme le plus absolu , tons les maux se- 
ront pour elle. Paxcourons ces diiTérens 
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^poînta^rœ ^ sans nous soumettre à lut 
ordre trop exact* , 

Ayant de se figurer un eorps de Repr^- 
smtaiiê capables de trahir la confiance dea 
peuples^ ett se prêtant au sinistre projet 
d'une banqueroute ^ en sa demande qu^ 
aeroit le prix de cette perfidie ? Pour se 
faire rinstnunent de l'ayidité et des. desseins 
de son ennemi ; pour se porter Tolontai* 
reme^t à rendre odieux le seul moyen ^ 
m du moins le plus paisible qui reste aux; 
Nations de se ressaisir de leurs droits ; 
pour aÉserveUr, en c^uelque sorte , de ses 
mains , le dernier espoir , pour nous ^ de 
renaître à la liberté , il faut sans doute^ 
s*être fonnë des vues particulières bien 
4Jfppo$é9s à l'int^êt de tous i Quelles pett^* 
vent être ces rues ? 

jLies corps y dit*on ^ tendent toujours k 
augmenter leur pouvoir. Bilais les États- 
Généraux en dévouant . à l'oppression vingt* 
aix millions d'hommes , espéreroient-ila 
s'y soustraire pour leur compte t Quel 
moyen crohra en force et en puis^ 
sa^ce^ que de se livrer à la merci de sop. 
tejmemi'! 

Jï'eftt*ii .pas ¥i|ible quf» si les députée 



Cessent tm seul instant de montrer 
«erviles agens du despotiime siimstëriel> 
ils s'exposent àjêtre brisés comme mi roseau. 
Quel raccès poér. * deâ aTOtiitiemg , que à» 
rentrer dans leurs foyers , chargés de la 
kaipe natiosude f ;wec le idéeeapoir de 
n'avoir retiré de tatit de bassesse , qu'un 
anéantissenaent mérité et l'opprobre qui 
flétrira étemeUement - leurs personnes et 
leurs noms I Passons à une autre ^^onsidé^ 
stetion. • I 
Il n'est que trop certain que les États« 
Généraux , en souscrivant à la banque-» 
route , nous ferqient perdre à jamais Toc* 
casion la plus farorable , et la nu>iiis oo4f 
teuse qui se soit offerte à im peuple , d'ac^ 
quérir une constitution libre ^ et ce point* 
de-vue, qui intéresse le sort politique de 
la Nation entière , est le plus ^ifligeant pour 
les bons citoyens. C'est le plus malheureux 
des innombrables et funestes etï'ets de Ul 
banqueroute. Avec «elle, il faut renoncer 
jpour, toujours à nos espérances patriotiquest 
Vous qui preiies un yi£ intérêt à la liberté 
civile , à la condition des peuples , à la 
constitution nationale , qui vous flattiez de 
. fair&bienlôt des progrès, en tov^s sens , vers 

le 
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'le bon- ordre , 6e8se2 de croire k wak patrie 
naissante; .il u est- plus de patrie^ il n'est 
;plm de liberté» Le gouffiredit despotisme' â 
tout engloutie. 

U ne suffit pas. dé' présenter' la Nation- 
.comme ayant perdu tout espoir de mienz^ 
.comme roi&ée de se contenter du sort au- 
quel elle s étoit accoutumée. Sa . cliûte est 
terrible. De nouyeamcimalbeurs* 
-Velle ignojumie se préparent pour elle. » 

Une« Kation banqueroutière ! Tel est ' 

titre dont Tiinivers entier auroit droit do 
iJétrir im peuple qui se disoit frauc.^ gêné* 
reux , et qui osoit prétendre à la liberté. 
Quel fruit du premier usage qu'on lui a» 
pemds d-en &ire l Seiùblable à un trou^ 
peau d'esclaves dégénérés et méclians ^ 
dont une occasion fcntuite auroit brisé les 
fers ! Incertains et rapaces, indignes de la 
liberté que lè sent leur ofOroit, ceis znalheu« 
reux ne savent que marquer leurs premiers 
pas r de vols f de violences p de désordres , et' 
baisser la tête sous lu fouet des commandeurs 
qui viennent bientôt les ramener à la chaine 
accoutumée. 

Les peuples créanciers ne se contente- 
xoiQUi pas de .nous mépriser. L'Angleterre 



fie perd pdg rm& wcnsion ée nom miâéit&è 
4ies exmemift. £lle éohai^eroit ^ elle com» 
4iineroit tous les res^enthaûaem f «t nota 
ne tardeiioiiâ pas à être en proie aux hor* 
tmn- d'une guenre que Mm lioutieiidnoiiâ 
sans crédit ^ c'e&t>à-dire , avec des fonds 
achetés à une usure Apràs 
une perte d'hommes dont on se soucie 
et la ruine d'itfie pertie des fortunes 

que la hanqueroute sembloit avoir respec» 
iées , la France , forcée d'implorer une" pain; 
honteuse , se trouveroit dans un nouveau 
désapclre , avec une ftouvelie dette que 
Tusurei a«roit iai£'iuteter'4tti dpu1]fo de k 
dépense £o>rcée. . * * 

•^Une ncmireile dette oeeeèiolmièr 4e 
i^ouveans impôts ; ce n'est pas ce que se 
pi^posMtJ certut qtii Se- sentirent 'disposée 
\ à acquiescer à la banqueroulé^ lis ne y-^ût* 
' kttit qcc'ivîter. de ^4iotiyeUes tftxes. Û petit 
donc être utile de çonsidert^r les suites pro^ 
bibles de bâaqaetoute rélûEtiirëmeHt 
lUmp^. Il n'est pas même besoin de la 
stop^^osith» d'une gume pour ^on» eoUf^ 

diiiic à liii rësidtat bien différent de celui' 
oà. Ton croiroit arriver. 
^ J^ans c|uuLefij>rit çon<^ôit-on que Ig Cour^ 
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se determîneroît à annuUer ^ foîre ân» 
nuller la dette de TÉtat? Est-ce dans des 
vues d'économie , ou dans le dessein d*ac- 
croître son pouvoir et ses jouissances ? De 
bonne foi , pense-t-on que si le Ministre 
•n'a pas su se prêter à une véritable ré» 
forme , dans des momens difficiles , où tant 
-de motifs la soUicitoiçnt avec force , il se 
porteroit volontairement à régler sa cou- 
duite , lorsqu'en reprenant toute Té tendue 
de Tautorité la plus absolue , il n*auroit 
«plus d'obstacle qui pût Tempêclier de se 
livrer à sa passion pour les dépenses les 
♦plus extravagantes ? Seroit-il plus empressé 
alors à fermer toutes les iausses portes 
par où les revenus publics s'écoulexxt ^ 
trésor royal ? . • ^ j 

Suivez les effets naturels de la banque- 
route sur la double source qui alimente 
fisc. Il est visible qu'il s'opérera à Tinstanp 
un retranchement prodigieux sur tous leo 
genres de consommation. D'autre part , la 
diminution de débit > jointe à 1^ suppression 
d'une foule de capitaux qui soutenoient les 
atteliers , amènera , pémlant quelque temps^ 
dans tous les genres de produit, un décrois- 
.sement énorme. D^là par conséquent uno 

E a 



iffiilinitlon îrtcàlcukbTe dans totites les^ 
parties cîu revenu piiblic. ^ 
Dans cette nouvelle sittiation des choses , 
fimdroit-on nous garantir que ïé refus dé 
fcWrililîef k'arrôtëtaàceuxquiserontréduits 

jjar la kiikère à Tîml^ossibllité de payer? Le 
irièèoWdntement général , la focllité de se 
Cach^' s^ôtis Tapparence d'un inalheur dont 
#f lie pourra distinguer les limites , ne suf- 
îîi^ônt-îft ^as pour tarir la très-gi'ande partie 
Ôfe imf ôts ordinaires ? Quel parfi le Minis- 
Sifé^^prendra- t-il alors ? Il emploiera la 
îftlc c , il augmentera Tétat militaire , il- 
dépensera des sonnnes plus considérables;' 
*^ Ainsi , ptirlti diminution nécessaire dans 
iî^r^cette , par l'augmentation forcée dans 
la dépense , enfin par cette longue habi- 
àc dissipation qu'on peut regarder 
cbriime incurable , tant que le trésor pu- 
ttic n'appartietidra pas à la Nation , il se . 
îomera des besoins nouveaux , qui cxige- 
tbftC de nôuveauîx secours; et je le de- 
Tharidè :en voyant, d'un coté, la Nation 
sàiiS force , de f ai||fe , le Ministère tout 
^ms^cfnïj est-ce trop , de prévoir que de nou^ 
"veàùx impôts flfc' tarderont pas à être établis ? 
^■• Mîl je veux bien , avec les esprits in* 
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s éloignent un peu de ce qii ils spnt accp* 

tumés à . rencontrer autour d*eux . je.,yeTix 

bien me placer danô la position la pliîs fit* 

¥oragble rà Tissue- d'une banqiiero,ute. Le 

^nioinsqu on puisse en sduilrury sera toujotiis 

supéiieui: aux inconvénicns d'une nouvelle 

taxe*. Cé n*est pas que Je .croye a ia.né* 

çesstté d'un impôt nouveau pour ëviter la 

l^3^uero|ii||^ ^ et je m'expliquerâi bientôt à 

iôe Siqet J mais je dis que s^'il falloît donner 

à choisir àr U Nation entre les înconvéi^ 

d'un nouveau siil)sidc et cerux'cîe fa d< 

.gueroutOy elle sie devrait point balancer k 

.adopter le subside. Et ce nest pas senle- 

i&ent . l'intérêt des créanciers et de tous 

ceux qui ont dès rapports avec eux j c'est 

Vintérêt de ryniversalité des citoyens. Le& 

contrecoups d nii moirvement aussi violent^ 

le crédit anéanti, 1q commerce et les arts 

paralysés pour cînquanté axna , et troisxex^ 

^ mille liomme^ §ur les grands chemins , n^ 

décident que trop pour toùs^, lequel de ces 

deux rti%yoL il vaut le mieux éviter 5 ils ne 

démonti^Kque trop qiie de tous lea moyens 
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le plus cher , eoianie lé phâ (l^aastretix 

j)our la Nation. 

Noua n'avons pas examiné la banqueroute 
de l'État dans ses rapports avec les droits 
d^s citoyens créancier^* A qui. pourr oit-on 
apprendre qu'elle porte le caractère de la 
plus haute des inj^sûces ï Malheur à celui 
qui ne repousseroit pas avec indignation , 
quiconque croiroit devoir lui. proinvçr qu'il 
n'est pas permis de numquer à ses enga« 
gemços , ou qui en trepren droit de discuter 
froidement ; si la foi publique est soumise 
*à la même morale que la foi des parti* 
culiers, * 

Le tableau particulier des troubles , des 
4ouleurs ^ du désespoir , des càlamités et 
des crimes , en tout genre , auxquels la 
misère et la ra^e pourroient se porter . 
seroit aussi très-propré à \etef une teinflB 
4'horreur de plus , sur la seule idée d*un 
projet capable d^enfkntër tailf de mauit« 
^Mais notre objet du us cet Ecrit > ëtoitplu^ 
tôt de . considérer la hânquetoutd dans scm 
influence politique siu: le sort de la Nation 
prise èn masse , ' - * j 

Il faut k présent répondre ^.ux dîfBcuI- 

tèi I car il serait idutile- &e se lè ûioAt 
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jniiÛ^fmkM. permet de iake àés^i^uk^ 
La bonqueroulie a ses partisans. Les. tmi- 
pietendeat que ce n'est pas la Naûop qui 
Âoit , parcfg qu'elle n'a pas été appelée à 
consej:tir les e«3ipruai;&^ etc. D'awtrea conai* 
dèreàftt . 1a* dette comne. étant nauraire f e( 
conseillent de re^vi^mi siu: ïu^ engagement 
»u>la léwiai» dit^at^y e^tgiaffifeste* D'ontrea 
•'étudient à balancer. les ipconvé^iiei^ et 
)m arratages d'une banquenoute » at ik sa 

déterminent froidement pour les avantages, 
£siii|i.la |àjlupan , .êi^yé^ de la surcluurge 
l|ui menace le peuple , ne veulent rien con- 
sidérex^y et veulent , à tout prix , éloi^pas 
iêne nouvelle imposition. On doit s*apper« 
cevoir que les réflexions que nous venons 
de faille f parottr^nent insiirfBsantea à toua 
cei^L qui se soAt laissés toucher par Tuq^ 
ou l'antre de ces depmères considératiûnsh 
C'e^t doac,une nécessité de répondre 5 et |^ 
pour répondre à tcnxt » il suffira d'édaircir 
l'état de la questiou , . et de montier ses 
ymi^ jnufipom «r<sc les b<in$ . principes ef: 

avec la situation présente de TEtat. Mai^ 

nons f»«ûadripns ^ en plaçmt iei <m àéwr 
loppemens , de retarder beaucoup trop la 

£4 
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U yaut mieux le$ Fenyoyer à^lA&t'da VO»*' 
Trage , où le Lecteitr les trourem-difitn^ 
bu^s en quatre questions. 
Nous tenuinerons- ici nùê Riéfltxioii» 

touchant là banqueroute , en remarquanC- 
que kmt ce qui poite le caractère de* 

la propriété , est également &acrë devant 
la loi* Ma cr^tmee esl à moi • 1 jsMTévdt' est 
jup%reYeiin , tout comme ma terre, et la 
iisnte que fen retire antmeUémextt* Point 
de différence à cet. égai^d. Personne ne peut 
«voir le droit de m'enlever si Pun^m^ 
• l'autre . La Nation elle-même , quoique 
auprâme législateur^ ne peutm'ôte^ni ma 
maison y ni ma créance. En remontant aux 
, principes , on rencontre la garantie de la. i 
propriété , conmié le btit de toute légisW • 
lation ; comment imaginer que le législa^^ • 
teur puisse me la ravir f il n'existe qite • 
ppur la protéger. Ainsi lorsque nous avons 
comparé le potnroir de 'faire bftiM|iierotite ; . 
à celui de consentir 1 impôt , nous aurions . 
blessé la justice et la''&ù de la société i 
si nous avions conclu que les États-Géné-^ 
Tvaat'OAt le droit d'amiuUer le-titr»d« co^ • 

propriété qiii appartient aux créanciers dd*-. 

^'-JÉi^t suiN^l'iiaivevMkUiéilM bissas iAii5(iU>ya'#> . 
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Mr.JÂjofttomque le Iëgi8iatem:rej»*ë66ntè iit^ 

volonté commune de la Nation , qu'il agitv 
par des loix> générales ^ jaoïais par des 
actes partHCuMeis el^autorilë* Il ne peut 
dépouiller les uns au profit des autres , 
et' sa procuration , quelqu'^ndué qu'elle- 
soit f ne saïuoit Tautoriser à écraser, 
une classe de citoyens , pour soulager lea' 
autres.' . » 

Il est temps de quitter une supposition 
trop pénible. Non , les États-Généraux ne' 
peuvent rien souffrir qui ait le moindre 
rapport ^ la moindre Aseitiblance avec Tin- 
dignité de parjurer la foi publique. Ils' 
sentiront au contraire , qite c'est ici le cas 
d'imprimer le démîer sceau à leur liberté, 
à leur pouvoir , et, d'acquérir , dans To- 
pînion publitiue , cette prépondérance îrré- 
sistible à laquelle ils doivent tendre. Dans, 
cette vue , îl seroît à désirer qu'ils arrêv 
tassent une déclaration conçue à-peu-près 
comme il suit ; 

4 

H est cGiustant que , 

Teut^euipnuit publie suppose , de la part 
iB'sde laNation, deui^ engagemens. i*. D'en 
njmgYrr V'iratiMii^t ^m fii Pfi l t été sP* à! tu ûDéies 
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» graduelleoieiit le rejaboiirawwtt mcfr- 

. 3> Que ces deiix opérations ne peuvent- 
9t ^effectuer que de Time 4es trots jm-* 
jtiières suivantes : ou i^. par l'étaiiiisâe- 
» ment dW nouvel impôt , ou p«r le 
» changement de destination d'une partie 
at de riœpÀtétabUyOtteiifiii^S^lâir remploi 
3> d'une crue d'impôt , provenant naturel- 
» lement d'un produit ausceptilile d'accrois* 

» sèment ; 

a» Or f par toutes ces considérations , il 
» est incontestable qi^ le pouvoir d'empnuh 
« ter au nom de la Ration peut appar* 
w tenir qu'à la Nation. 

» Mais les £tats - Généraux remarquent 
» que toutes les j^arties qui constituent la 
». dette publique , que tous les emprunts , 
» en particulier / faits jusqu'à ce jour , an 
^ nom du Roi ^ out été revêtus d'un teL 
» concours de toutes les fonnea légale^ 
:p alors existantes , qu'il étoit impossible 
9» aux préteurs d^en distinguer le vice ra^ 

» dical f de plus , ils considèrent que le 

besoin et le projet d'uiaye gestenratkMt 
9 nationale ne sauroient s'accorder aveo 
^ ie houle^*****'**"*^"*' t^o ^A»>K^^y»Qo -j^a. 
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» desordres innombrables qiiî résulteroîent 
i> de la suppression de la dette publique : 
3> conduits par deux motifs aussi puissans , 
>3 les Etats - Généraux déclarent adopter la 
dette , au nom de la Nation ; ils statuent 
3> qu'elle sera consolidée , et qu'il sera 
'y> pourvu , sous leurs ordres , tant au paie- 
3> ment des intérêts annuels , qu'au rem- 
^ni tours ement s;raduel qui doit toujours ac- 
»> compagner Tempiimt. » 
' C'est ainsi qu'on^ranquilUse les peuples, 
qu'on se montre digne d'être leiirs repré- 
sentans , qu'on fortifie les bons principes , 
qu'on prépare les citoyens à connoîti'e leurs 
droits , et le pouvoir de leur union , et 
qu'on marche à son but par le cliemin de 
l'équité et de l'honneur. Il nous semble 
qu'une pareille déclaration mériteroit sous * 
tous les rapports , à l'assemblée nationale , 
le nom de sauveur de la chose publique. 
L'intérêt, le zèle , l'amour et le dévoue- 
ment qui ne demandent qu'à connoître une 
patrie , prendroient leurs cours naturel vers 
les États-Généraux qui deviendroient ainsi 
le point de ralliement des opinions , des 
«i^ntimens, et bientôt de tout ce qui con- 
court à former la véritable puissance» . 
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Fîniisom «ette longue digro$8ira , A 

Xaa doit donner, ce nom à un sujet ne 
tenoit que trop eotentieUeiiieut au plaa de 
cet Ouvrage , et en particuliei^ à k question 
de la liberté des Eiata-Géaénmx*, 

4 

La question de la liberté des Etats- Gé- 
néraux embrasse , outi^e leur indépendance 
extérieure, cette org^lsation int4rieure , , 
complétée et facile ^ que tout corps doit 
avoir pour être en état de remplir se$. 
fonotions. Sans votdQir., traiter à fond, 
cette matière , nous allons en expliquer 
lés principaux détails 5 et nous finirons 
cette section par dire un mot dfes préjugés 
dopinions contre les prétendus inçonvé- 
niens des grandes assemblées délibérantes 
car noua voudrions , s'il étoit pos^iW© » àé^ 
-fendre la liberté de VasseiTililée,mênie contre 
les injustices du Public, • 

H seroit superflu de prouver la nécessité 
d'une police dans une assemblée de mille 
à. douze cents personnes , sur-tout si Tonfeit 
-(attention que la prérogatitte .de. i^ être pi^, . 
responsable, au -dekor^ .eôt tîii§entiejle 109 
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nieAbiM^im' corps législatif ^ et qvdcctat 
j^ërogative ne pouixoit cependant pas suh* 
mter ^ s'il n'y avoit doua ce corps unar 
aorte de tribunal établi pimr iaire justice* 
Nous adoptons , comme Ton voit , la forme 
d'iuie délibération ou d'un statut , quoique 
ce ne soit pas la moins pénible pour l'Au- 
teur y Xoutea les £oià que nos vues paroissent' 
devoir se montrer dans ce cadre, plus claires 
et plus précises. 

Statuts de police personnelle. 

♦ 

r 

Aucun député ne pourra être res-- 
pensable au dehors de tout ce qui aura 
été dit ou fait dans l'assemblée. 
* y> 7^. L'assemblée nommera parmi ses 

membres , trois procureurs de police , çt 
un comité àe justice composé de douze 
personnes, * 

' a> 3^. Les trois prociureiurs de police seront 
chargés i^. de rappeler à Tordre ceux qui 
s'en écarteront. 2^^. De suspendre provi^, 
soire/nent , de la parole , celui qui 86 
montrera réfractaire à l'ordre. 3*^* De citer 
ju comité de justice , lequel, à leui^ reHpii- 

y se iiMriÀeTa sans délai , tout membra « 

• * 
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qui ftM nfmài ou diSSégé' d'obéir -à ta 

suspension proyi^oire* de la parole ; et aussi 
tout memhre qui cc»nsiteiltroit dans Vutmàf» 
hlée un délit au uneiaut^ graves* - * 

» 4^. Sept membres du comité de justice , 
tur les douze dont il est composé > stffî« 
roiLl pour portv un jugement à la pluralité» 

3> 5^» Les fonctions du comité de Justice 
se réduiront à punir définitivement 
refus Je déférer à la suspension provi- 
soire ordonnée pat un propureur de police^ 
La peine consistera dans une plus longue 
Anspension de la parole,' ou même dans 
la suspension de la présence, à Tassembléa 
pendant un interTal)e plus oa moins ldng# 
^\ A jiîger dcfiniùveiiient aussi les autres 
fautes dont la peine n'ira pas Jusqu'à Ti»- 
terdiction. abfolue. 3^. Quant aux Membres 
cotipables qui auroient encouru Tinterdic* 
tion al>solue, ou qui mériteroieut en outre 
d'être livrés à la justice ordinaire, pour le 
procès leur être fait , comme à tous au,tre3 
çitoyens , le comité ne jugera qu'à la charge 
de VappeL 

' *> ô*'. L'appel sera relevé à. rassemblée 
générale qui prononce» âis ditUTUer rp^^q^ 
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V'mterdit absolu f et, s'il y a lieu ^ renvoi 

- » 7^*. Conune tout Membre interdit ne 
4&tm pluft QMfté de rassemblée ^ ^il sem 
écrit à ses commettans • en leur eAvoyant 
k pcocèa^Tdrbal du jttgeaieiit^ de procëdei? 
à rélection d'un autre député ^ et le Membre 
imerdit ne sera plus éligible m. 
' On sent qu'il falloit marquer la limite 
de la justice iBtérieiire particuUère aiut 
Membres^ et indiquer clairement le point 
de liaisdft entr'eUe et la fustice extérieure 
commune à tous les citoyens. 

• Beaucoup de personnes penseront , et je 
suis fort de leur ayis , que dans les pre-* 
aûers temps , et jusqu'à ce qu'une bonne 
constitution ait mis à Tabri de toute yio-* 
lence de la part de Tadministration , ù est 
juste d'étendre le privilège des Députés 
à tous leurs propos, et à toutes leurs' dé* 
marches extéiieures qui àuroieut rapport 
aux aibires publiques. 

Détails coïicemant les Jbrrfies de Vjlf^ 

• » • • • %f ■ . 

• Il n^est pas moins important à l'assemblée 
d*employei^ ses premières séances à don^ 
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ner l'organisation et les formes Convenables 
aux fonctions qu'elle est appelée à exercer. 
Ce n'est pas qu'au fond , la législature ordi- 
jiaire dût être chargée de se*constituer eller 
ineine. Le pouvoir. constituant et le pouvoir 
constitué ne devroient point se confondre. 
Mais , puisque la Nation n'a pas pourvu au 
grand ouvrage de la constitution par une 
députation spéciale , il faut bien supposer 
que les prochains Etals-Généraux réuniront 
les deux pouvoirs. Au surplus , ce sujet 
intéressant nous mènei*oit trop loin ; il mé- 
: rite un mémoire à part. Contentons-nous,, 
ici , de remarquer que l'assemblée générale 
de\ant être néces$aii*ement dans la plus par- . 
faite indépendance du pouvoir exécutif, . 
elle serendi oit coupable envers lalS^ation, 
autairt qu'envers la raison , de se laisser 
modifier par une autorifé étrangère. Elle ne . 
peut connoître que ses règlcmens , et elle . 
les observera nonobstant tous usages, arrêts . 
du conseil , ou décisions contraires. 

Un corps de Représentans ne peut ad- 
mettre nersonne* à ses délibérations , qui 
ne soit député , élu librement par les 
peuples. Les Officiers de la couronne , les 
ducs et pairs , les princes ne peuvent y 

siéger 
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sjiéger 60US aucuue de ces qualités* Touté 

influence étrangère au caractère de député^ 

doit y être regardée comme opposée auj^ 

loîx d'une véritable représentation. 

Les propositions de la part du Roi uq . 

doivent être portées à l'assemblée que pai^ 

des commissaires accrédités* Si un membre 

de cette assemblée ne craignoit point de re* 

vêtir la qualité de commissaire duRoi, il est. 

visible qu'il qultteroit par-là même sa mission 

de représentant. Les peuples attendoient 

de lui son avis comme partie de la légis-* 

lature ; il a changé d^ rdle ^ se faisant. 

porteur de parole du pouvoir executif, cl 

il doit être exclus des délibjérations* Il es|: ^ 

inutile sans doute d'éiioncçj^ plus parlicu-» 

fièrement que l'assemblée ne peut Taquet . 

à ses délibérations en présence du Roi ou 

de ses commissairesi ^ 

Comme aucune province n'a le droit 
, *^ . ^ . , • 

d'en dominer, vne autre . il seroit ridicula " 

que l'une d'elles y prétendît le privilège de ^ 
dôimer un Président aux États-Généraux. 
On a généralement eu Fiance des préju* , 
gés singuliers sur 1 importance d un prési-> 
dent d'assemblée. On le regarde comrne 
étant à la tête de la besogne , comme âlit 
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j)Our la diriger. Une erreur aussi dangereuse 
vient de ce que le ministre a eu intérêt 
que toutes les assemblées du Royaume ne 
délibérassent que sous son autorité. Le 
ministre fait dire au PloI : qu'il tiendra, 
cm fera tenir ses États de Bretagne ^ ses 
JÈtats d'Artois , son assemblée du Clergé , 
ses États*Généraux , conmie si ce n'étoient^ 
là que des émanations de son pouvoir, 
ou de son conseil , ou de simples bureaux 
à comprendre dans le département de rua- 
des secrétaires d'État. 

On conçoit qu'avec de pareilles idées, le 
goutemement a dùregarderlesprésidensde 
ces dlilérens corpg comme des mandataires 
faits pour lui répondre de tout ce qui s'y 
passe. Bientôt tous les présidens d'assemblée 
ont été à sa nomination, directement ou 
indirectement. Ils sont devenus ses cor- 
respondans naturels. Lèur influence ,' leur 
autorité se sont accrues par mille moyens. 
11$ ont mis la main à tout ^ ils ont proposé, 
dirigé , gouverné. Les afïaîres publique.s. 
ont été leur affidre particulière convenue 
d^avance avec le ministre dont ils se sont 
fait konnetir d'être les Êcmîlters. 

U iâut croire que les États* Gé^^^ux. 
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àe îa Nation n adopteront poiatiin sèlnl>laj)lë 

Système. Le président ou les présidens (qu'ils 
éliront librement , ainsi ^né tous les ailtres 
officiers intérieurs , parmi les Membres seu- 
leméxit de rassemblée ^ né sortiront pas plus 
(^ue les autres oHîcIers , des fonctions qui 
ieiif* sèrofit attribuée^) Celles du président 
consistent à recueillir les voix , suivant des 
formes prescrites , à prendre la parole aU 
iloni de l'assemblée dans les occasions 
^fdinàireé ^ et toutes les fois que potir tiné 
députation , par exemple , ou dans une 
^airê importante ^ U n'àuroit pas été 
Hommé un orateur ad hoc. Le président 
énfîii à iê som d'expliquer Tétat dé la qiies^ 
tion à Ceux qui pdi'oîtroient ne 1 avoir pas. 
éntën*diiei S*il và du- delà ; si tous pcit*. 
mettez que votre président ^ ou tout autre 
lîlenibrë \ se filsse plils oii môitis clairement, 
Tinterprète d'un pouvoir étranger , vous 
doime à ciiténdre qu^if sait , à de certains 
(égards , cé que l'assemblée ignore , ou de« 
yîerine' porteur de promesse de la part du 
ministre ;.si vous souffrez que^ de quelque 
lÀàntèrA que- ce soit , bii tente d^injtuencef^ 
lè [débOft \ comme disent les Anglois, „ ii, 

parmi tous dès abus de la pW 
dangereuse cignséqueuM. F a 
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.Vous ne devez pas souffrir non plus que 
votre président nomme les membres qui 
doivent composer les commissions aux- 
quelles l'assemblée renverra la préparation 
des affaires importantes ou épineuses, ou 
qu'il forme de ces commissions, à volonté. 

* 

On lui accorde assez généralement le droit 
de départager les voix, ou la voix prépon- 
dérante , en cas de partage dans les opi- 
nions ; ce privilège est énorme 5 il ne faut 
point en faire l'apanage d'une place. La 
décision dépendroit trop évidemment d'une 
volonté particulière. Il faut reporter , le 
plus que l'on peut, cette voix décisive à 
la volonté générale qui , si elle ne peut 
prononcer directement , prononcera au^ 
moins indirectement. Il appartient donc aux 
tons principes que l'assemblée élise la per- 
sonne qui aura le droit de départager les,- 
voix , et à la bonne politique c]ue ce ne 
^oit pas toujours la môme personne qui 
exerce cette fonction publique. Je propose 
dé nommer tous les qidnze jours, trois, 
membres parmi ceux q'ui jouissent 4*^^e . 
réputation de vertu^ et lorsqu'il y aufai^ 
partage dans les opinions , les Sijembres 
édu^* tiieront au so^t à qui rester^^j||^^ vpix ^ 



* 



prépondérante. Mais je m*apperçoîs que je 
vais au-delà de ma tâche. 

Il est vraisemblable qu'après avoir, ren-^ 
fermé le président dans ses véritables fonc- 
tions , on trouvera moins de difficultés à 
se rapprocher du principe d'égalité et de 
prudence qui veut qu*un président des 
£tats-Généraux ne soit qu'hebdomadaire 
et j'en dis autant de celui que chaque 
section , chaque bureau , chaque commis-^ 
sion doit élire dans son sein \ d'ailleurs 
puisqu'on ne doit souiirir aucune préé^ 
minence entre les provinces , comme entre 
les sections ^ la mesure que nous proposons 
ici Lùsse aux Etats-Généraux Tavantaw de 
choisir les présidens alternativement, dans 
chaque province et dans chaque section. 
Et qu'on ne dise point que les deux pre- 
miers Ordres ne voudront jamais être pré- 
sidés par un membre du Tiers , car on ne 
sauroit être mieux et plus Iionoral>lement. 
présidé que par celui que Von choisit soi-^ 
même. Une exclusion positive n'est qu'imo 
injure gratuite pour les personnes ^ et une 
absurdité dans les affaires. 

Les disputes sur le rang et la préséance 
paroisaent méprisablea aux yeux des phisr 
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losophes. et des. gens sen^ës. Il e^t facile 
néanmoins de prévoir qu'une assemblée 
nombrçuse comppsée de gens fort étrangers, 
jusqu'ici , au grand principe de régalitë ^ 
et (^ui n'ont puint encore des usages aç*? 
commodés à leur foiblesse , 0% conyenua 
entr'eux , sera exposée à perdre un femps 
considérable en vaines contestations. Le 
moyei^ d'évité?" ce premier çbstaclç auj; 
affaires y est de nommer , par convention 
rapide » une conunission chargé^ de reçe? 
voir toutes les prétentions de ce genre,, 
de lea éclaîrcir, àç les donner ^ juger 
en masse , à l'assemblée générale. 

^Pareillement , il est nécessaire de nom* 
mer dans une première séance générale , 
la commission bien plus importante , qui 
sera chargée de préparer le plan d'orga-p 
sadon iiuéric nre à donner à rassemblée ; . 
jusqu'à ce qu'il soit arrêté 9 les séances ne 
sont c|iie piéiiminaires. Ce n'est pas^ à dire . 
qu'on n'y ait point le pduvoit de statuer 
les règlemens projvisoii^es : de quelque ma- 
nière que les voix soient données , il suffis . 
^ de les recueillir, et de conuoître la pl^u^^^ . 
lité , pour en conclure la volonté fijavon . 
XQune i 4oit toujours, faire loi^ 
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Puisqu'on ne peut connoître le vœu gé- 
néral [i) que par la pluralité ^ un statut , une 
loi (£uelcon(|iie doivent être Touvrage do 
la pluralité \ elle sera plus ou moins forte 
suivant la nature des affaiures . mais ce sera 
toujours la pluralité ^ et il seroit biea 
étrange que Ton entreprît de rien déci- 
der à la minorité. Que faut^il donc penser 
des moyens employé» jusqu'à ce jour 
pour recueillir les voix? Us sont tels que 
la pluralité peut n'être qu'apparente, e^t 
la minorité y faire la loi. C'est Fincon- 
vénient de la médiode de Yoter par &ec- 
tiona. 

(i) Je suiipose cliftque D^uté , sans* distufctioa 
^*0!rdre8 , représentant de la Nation entière , sans (\\ioi 
il ne peut y avoir de vœu général » qu'en supposant 
que la. chambre du Tiers forme toute sëide PassonbMo 
uatÛMiale , et délibère paur la Nation entière. Là est . 
la loi y où est la volonté commune.^ Là est la volonté 
commuaei où est la pluralité. Qr^ pour avoir fat yëritaUa 
pluralité nationale sans sortir de la chambre du Tiers, 
que faut-il ? Régler d'avance que les délibérations n'y 
seront anétées qu'à la majorité de cinq à ëx voix; 
Cinq à six 'Députés du Tiew«Etat représentent plua 
de citoyens que le«^ deux chaiuhres |iriTil^iQes p«i^ 
cnsembleA 
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J'ai ouï dîxe que M. ^e, Calonne >.en 
convoquant des Notables , avoit beaucoup 
Compté sur le yice de cette forme , pour 
s'assurer une majorité apparente. Il avoit 
distribué i44 ou 147 votans dans 7 bureaux 
dé 21 membres chacun, La pluralité , dans 
Ib nombre total . auroit du réunir au moins 
*74 voix , mais en prenant les avis par - 
bureaux , 4 bureaux sur 7 iormoient la 
majorité ^ et dans chacun de ces 4 bureaux^ 
Il voix pouvant suffire pour emporter Ta* 
pînion , il ne falloit que 44 voix dans un 
nombre de 147 votans pour avoir une ap*- 
parence de pluralité. 

Ce vice seroit intolérable. Il n'y a pas 
de considération de commodité , de faci^ 
Ixté, d'économie du temps q^i puisse l'em- 
porter sur le danger de faire une loi smr 
l'avis de la minorité. L'ancienne manière 
' de voter par gouvememens , et dans les 
gouvernemens par bailliages , étoit donc 
détestable. Il faut absolument y remédier, 
parce que cet inconvéïiiçnt le plus grand 
Slc tous , peut être regardé connne an-i 
puUau( radicalement toutes les délibéra** 
iions* 

« P'.UA mtr^ cdté | il seroit impossible 
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d'appeler les voix de niille à douze cents.^ 
personnes^ et les sections ont de grands 
avantages dont il iie faut pas se piivcr. Il 
est donc nécessaire de concilier les deux 

formes. 

J'imagine que toute matière importante- 
sera discutée , analysée et réduite à ses' 
moindres termes dans rassemblée gëné«» 
raie, et qu'ensuite les votes se donneront 
ou se recueilleront par sections. Tout le 
monde auia pu profiter des lumières de 
tout le inonde y, et ceux qui n'auront osé 
élever la voix dans une assemblée de mille 
à dou2;e cents personnes , le pourront iaci-*- 
lement devant une trentaine d*opinans. Au- 
cime bonne idée n'aïua échappé , et les . 
avis ne seront pas exposés au reproche, 
d'avoir été enlevés subitement par un mou- 
vement inopiné, ou par Thabileté de Tin- 
trigue. Sans contredit: ^ le moyen qui laisse 
au::;: députés toutes leurs lumières et touto 
leur sagesse , est le meilleur. 

Mais les sections ne, se formeront pas 
pour fondre les avis , et n'en porter qu^im 
par section à l'assemblée. Le président de 
la section A ayant recueilli les votes , dira 
psu: ej^emplç ; i\i votant ont éU pour la 
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motion t et x2 ont été contre. Les autreA 
sections en feront autant; et de cette ma- 
aière la véritable pluralité sera connue ^ 
eomme si l'on n'étoit pas sorti de la salle 
générale , et comme si Tuniversalité deâ 
^tes eût été recueillie par la même per- 
0onne« 

' Faites attention, je vous prie, que pour 
mipJoyer utilement cette pratique ^ il ne 
faut que trouver le moyen d*empêclier que 
les voix ne se perdent en autant d'opinions 
qu'il y aiu^oit de sections. Aussi avons- 
nous dit que les questions de quelque im^^ 
portance doivent èue présentées, discutées, 
analysées en présence de tons les députés^ 
au point de les îréduire presque à un oui 
0a un non. Ce sera le moment de se dis^ 
tribuer par sections. Alors cependant, si 
qoelque intérêt noureau, quelque ym novb» 
• velle poussoit un bureau à vouloir présen- 
autrement l'état de question ^ on sent 
qu'il pourroit en communiquer par des 
^putée ayec les autres bureaux. Il arrive^ 
roit 4e trois choses Time : ou un certain 
nomlne- de sections sa réuniroient pour- 
demander à discuter de nouveau la matière, 

, d^uoe- nue asseniblée généralei ou bien on- 
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lia consentiroit point au vœu du bureaqt 
qui a député yers les autres } on bien em 
iin, il seroit permis, non 4e çlianger l'ét 
tat ide question , mais • de porter un troi* 
sième avis ^ui consisteroit à dire ^u'il n'esl - 
pas temps de délibérer, 

jPam les questions ordinaires t il seroUf 
inutile de quitter le lieu de rassembléer 
générale, {1 suilîra de se former par pe-^ 
lotons , dans la salle môme. Oxi sait d'ail< 
leurs que daxis. la plus grande partie des 
délibérations , il n'est pas nécessaire do 
compter les. voix. Mais on ausii qu'an* 
eunc motion ne peut être délibérée sur 

le champ I s'il y a un seul réclamant*. 

Pans toutes les affaires impoi tantes , celui ' 
cpii annonce une proposition doit la lai^ * 
çer par écrit, et demander jjour jpo\uir la 
discussiont 

Réponfe à quelques cpiiuons contre' lee 

grandes assemblées ^ contre la liberté 
(de la parole^ 

Il ne suffît pas , dons cette matière , d^ai 

voir armé l'assemblée contre les entreprises^ * 

ii^oicftéri^^*!. et cmtre Içs erxeisra d« 4oor 
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rëgîme interne^ le Public aussi est Injuste, 
et c'est à lui que nous adressons les ré^ 

9 

flexions suivantes. • ^ " 

. D'abord on désapprouve la complicatipu 
et la lenteur que les affaii'es paroissent 
prendre dans les grandes assemblées déli- 
bérantes. C'est (ju*on est en France accou-r 
tiunéaux décisions arbitraires qui se forment 
sans bruit , dans le fond des cabinets mi- 
Bistériels. Une question traitée en public 
par un grand nombre d*opînans qui tous 
peuvent exercer le droit de la discuter avec 
plus ou moins de prolixité , et qui se livrent 
à leurs idées , souvent avec une chaleur ^ 
un éclat étxangers au ton de la société, 
présente un appareil qui doit naturellement * 
efïrayer nos bons concitoyens , comme luï 
Cfloicert d'instrnmens bruyans fatigueroit, 
à coup sûr , Toreille débile des malades ' 
d'un hôpital. On n'imàgine pas qu'il puisse 
sortir un avis raisonnable d'un débat aussi 
'SSbcQ f aussi a^té^ on seroit tenté de désirer 
que quelqu'un qui auroit sur tout ce monde 
une grande supériorité y fût appelé pour 
uMittre d'accord des gens qui , sans cela 
consumeroient tout leur temps à se quereller^ 
Mais faut*il , q^uaud on traite des a£^ea 



fmbliques , préférer la méthode qui f^it Id. 
moins de bruit; , ou qui 6e cache ^ à cellè* 
qui se montrç à découvert et qui réunit le 
ipieux tous les caractères propres à coih- 
duire à la décision de l'intérêt général ?. 
A-l>-pii bien songé quelle maladresse c'est en 
général , que d'arranger Tadministration plu- 
tôt, potir la commodité des gouvçmans que* 
pour Tutilité des gouvernés ? Que dlroit^ou 
d'un artiste qui ne craindroit point d^ sacrir 
lier Teffet essentiel d'une machine à Tenvie 
d'en faciliter le jeuP 

U y a, ditesrvous , bien du temps perdu . 
dans toutes ces discussions. Qu'importe, le... 
tçmps , pouivu qup le Public soit servi»- , 
et éclairé par de bonnes loix ? Qu'est-ce 
iqu'une prétendue perte de temps, auprès: 
de la* plus forte probabilité qui soit donnée . 
à. rhpmme trouver ce qu'il çj^rche , 
lorsque ce qu'il cherche >;iut^r^sse.esMnr 
tijeliement uu^ pati^n? ♦ * 

Dans toutes les délibérajdons t^r il y a < 
conune im prQblême à résou^iTei qui .est > 
de' sayoir dans un cas donné , ce que pres- 
crit, l'intérêt ^néj;^. Qijand i^ fl^s^Qussion 
commence , on ne peut point j.uger. de kLj 
djfiQtion^ 4%^^. Prendra , 1(OfNi'nj^^i^l^ \ 
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sûrement à cette découverte. Sans donte ,T 
l'intérêt général n'est rien , s*il n'est par 
rintérêt de quelqu'un ; il est celui des in- 
térêts particuliers , qui se trouve commun 
au plus grand nombre des votons. De-là , 
la nécessité du concours des opinions. Ce 
qui vous paroît Un mélange , une confusion 
propre à tout obsciîrcir , est un prélimi- 
naire indispensable à la lumière ^ Il faut 
laisser tous ces intérêts particuliers se pres- 
ser , se heurter les uiis les autres , se 
saisir à Tenvi de la question , et la pousser ^ 
chacun suivant ses forces , vers le but qu'il 
se propose. Dans cette épreuve , les avis 
utiles ^ et ceux qui séroient nuisibles se 
séparent 3 les uns tombent , les autres con* 
tinuent à se mouvoir , à se balancer jus-^' 
qu'à ce que , modifiés , épurés par leurs 
efforts réciproques , ils finissent par se con- 
cilier , par se fondre en un seul avis ; 
comme on voit dans l'univers physique un 
monvement Tinique et plus puissant s©^ 
composer d'une multitude de forces op- 
posées. . ... . 

-Alors, f en conviens, vous marquez avec 
certitude .dans la foule des opinions celles 
qti*on «niroit pu se dispenser de mettre au 



f953 

jour. Mais auparavant , pouYÎez - tous en 
exiler une seule du lieu où toutes ont le 
droit de se faire entendre ^ où toutes se 
disent fortes de leur alliance avec, l'intérêt 
général , où toutes prétendent l'identité avec 
la décision inconnue vers laquelle vous 
tendez ? En écartant arbitrairement Tune 
on l'antre ^ n'auriez - vous pas risqtié de 
détourner plus ou moiixs cette direction 
finale qui porte enfin rassemblée à son vé^ " 
ritable but P 

Je tais une foule de criti^uef qui sentent 
trop la légèreté et l'inconsidération £canr 
çoises. Certainement , si l'on suppose les 
grandes assemblées étrangères à tout ordre, 
k toute police , les incony éniens y seront in« 
nombrable$« Mais combien ne seroit*il pa% 
déplacé de supposer que les £tats - Gé«. 
néraux ne sauront pas iaire les r.ègie« 
mens convenables M bon ordre de leurs 
4éances ï 

Austuplus , nous $ommes loin de vouloir 

répondre à tous les censeurs. Il est des \^ 
reproches , il est des haines qu'il est ho* 
norable de mériter» Est-il étonnant , par 
eiiempleg qu*une assemblée où la révéla*^ 

Uon libre dçs fautes de radmii|,i&traUQA sera. 
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le droit et le devoir tout à-la-fois de cliac[tie ' 
député , ei&aye d'avance cette multitude 
d ageus intéressés aux anciens abus , et en 
jparticulîer , tant de coupables à qui il a 
suiH souvent pour soustraire leur tête au. 
supplice I de séduire un chef accessible à 
de petits intérêts ? Il n'y a que mauvaise 
foi dans leur hypocrite inquiétude sur la 
conduite des procliains Etats-Généraux, lis 
ne veulent que semer le découragement dans 
les esprits; ne perdes pas votre temps à 
fien discuter avec ses' sortes dé gens : on 
ne les persuade point ^ livrez^les au fouet 
des événemehs pour toute réponse. 

Les bons patriotes doivent reconnoître 
avec joie que l'intérêt à la chose publique 
sfest répandu dans tous les ordres de ci* 
toyeiis , qu'il forme déjà une masse impo- 
sante. Oui , nous pouvons aujourd'hui haïr 
fout haut les ennemis internes de la Nation* 
Ce sentiment patriotique se communique 
rapidement , et devient comme un premier 
acté de justice publique. 
' Quant à ces hommes pusillanimes, si 
près d'être lâches , qui vont, se décorant 
du titre d'esprits sages , d'hommes modérés, 

parce que letur oi&ô impuissaàté manqua' 

d' énergie f 
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d'énergie pDU];x]^oi les ixoubler dam.ldltt 

inertie morale (qu'ils vûuJroieiit prescj^ua 
faire honorer comme .une condition de la 
tranquillité de l'Etat? Laissons des êtres vils, 
aimer mieux supporter tous lesxbups , que 
d'en repousser aucun . Il est assez naturel 
que des ames paralysées répugnent à tout 
mouvement libéral , qu'elles se sentent 
même y en quelque sorte ^ fatiguées dti simple 
spectacle de riionneur.et de la liberté chea 
ïts autres. Xaissons des individus dégénérés , 
nuls j ce sont de vrais cadavres ; leur plape 
'èst dans le tombeau» 

Les Amis de la Nation n*auroient à pré- 
venir que peu de difficultés , si cette fotde dé 
discouieurs malé voies qui se montrent avec 
aùdacé , parce T qu'ils appartiennent aux 
classes de, la. Société à qui le malheur 
des é vénemens. semble avoir Acquis la droit 
tout *dire ^ comme de tout faire , pou- 
Toient n'être pas éixàngèrs à 'toute pudeiir* 
U ne resteroit, peut-être, que l'inquiette 
et ^t^rneUe censure deS vieillards ^ dont 
iiucuuQ supposition , aucune puissance ne 
peut nîou^ garantir^ jEh prôlongeànt leâ 
^j^çiJULîu-ds dans temps présent ,*\irne^ips a 

pifts méixts condaiMés à n^êtxe jaxnais que 
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les liommes du temps pa^^e. Ils n'en per* 
ctront ni les séntimehs iii les erretirs. Les 
noms de patriotisme et de liberté n'appar- 
jtiérinent point a leur langue. Il est superflu 
de vouloir les leur expliquer : vous ne frap- 
pez qùè leur oreillé. Les préjugés de nos 
contemporains peuvent se détruire , leur 
raison peut s'éclairer. Mais à la raison dè 
soixante ans , il n'y a pas de remède. 

Toujoiu's semblables au ridicule BaiBy 
He la comédie , les liommes aifoiblis par 
Tage ne savent que prêcher la modération \ 
lorsqu'il s!agiroit de se montrer actifs et 
capables. Avec leurs miïlé considérations 
pour la chose et pour la personne , leurs 
éternels égards potir tout ce qui- occupé 
une place ou un rang , ils finissent par 
étouffer toute déiûarche utile , et'aiiéantir 
tout espoir de mieux. 1 

Nfe saura-t-on jamais rien faire pour fts 
hommes ^ que leur prêcher la modération', 
êt toujours la. modération ? Est*cè ï£ appl> 




malheiureu^Èi;,.^ ' ^ 

Ce n c:st.pas que itoizs youuons présenter 
tous les^honomes tres-ages ^ comme msén^ 
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même pour la plupart ^ d'ejatendre parlçif - 
.de réforme* *Mâji^ iis,vei4eiit etiie yeulent 
.pas j ils défirent et ils u*oseiU co^;idamnei: içi^ 
Diuineims f>iiMiea^ Si you6 tous montrez dans 

^hm ^ ilë Toua conseilleiit^s» en .trembUnt » 

^de n employjer au moi^fs jjue des outils 
usés y. iaoapi^le^ de mordre. Ils révèrent 
rpar lifLbitUfJô il^^ .auteurs de leuis maux ^ 
•et ne n^'pekî^^^nt àdeur égard la moindre 
doléance /<|u!a.vec les complimens les.pjli^s 
t lâches^ iés.prostraMo^i^J^a^ pltisaviUssanteç* 
-Oui , prfOpQSfiftriiepr de les ^£Ii aiicliir : s'ils 
-y consenMtft/.ce sera à la x;ondition de; ne 
:pas quittér ujaç, ],i\r4ô. qtii déshx)noj:ô 
, depuis svhilg^mps ; ils y sont acooutumés i 
!idt ils ont besoin de maur^r. ji^èlt^s à. L^vUT 
* juicienne c^atoe» . 
' Mais nous qui , libres . a\4 moins par ja* 
-pensée et la volonté , conservons encore le 
.ressort origùuîi , emprunterons - nous tou^ 
Jours «ne attitude et un langage d'es^* 
jjclaves ! ■ ^ . • - , , 

Il &ut Tespérer, cesJhfpntetdcsQntimettSi 
ces futiles .cowidérations » ces misérables 
tplidqtes espérant d« sowUer i'ppinion pu* 

G A 
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bliciiie. Les reppéSsènlîans tleô-pètiples ôeipôttt 
délivres d'aussi daâigereuses entraves. Nous 
^«tirons , et jè lè''<iis J>otir Vliortrtêiir de la 
^ Nétioii , nous aurons quelquefois dans son 
assemblée, le spectacle- d^&'cês verme*«eô 
* îÂd%niatioîxs qui,. en poursuivant de grands 
^abus , francliissent'sittis ctG&nte' leê limites 
^qùe la fôiblesse, bien plus qu'une prétendue 
sagesse, a osé marquer OT'CôUrafge.- * «-^ 
t - Ces traits d'honneur et d'esprit publias 
deviendront commims ,'triâlgré Ifimproba- 
^iît)ïi* des esprits laux , malgré j' opposition 
•des âmes perverses , et malgifïïïlfr^dfibgerètî» 
présence des^-délatèurs , dont i'Qreiile per- 
^fide ne s'ouvre au discouwde'Phoimne Ver- 
"hieux qiiè dans Tespoir d'unie- dénonciation 
faire ; lâches ara1>itîèiix , ' fotajotos prêts , 
toùj duré proinpts à se créer en secret , j^mi 
honteux service , un nouvetftf tibe 'âtix Ik»- 
néûfe/aux pldééset auxpensicMOS qu'onverse 
' sur 'ces infâmes, avec d'autam plus de pro- 
fusion > qullls se montrent plus coupables. 
••«^ devenons au Public , qui , quelquefois 
confondant toutes les idées , et joi^iaat ^ 
•Fa\-crglemeu£ à l'injustice de «es cctnsures, 
été jusqu-'à bl^Sm^r^ les. auteurs des opi- 
'^idus qu it àô^nme ImrdiB$ >*«l a pàîru:. 
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dio$Q,hçxit^uae i^coofientir au danger qu^'iU 
ont couru , à la peine que le despotismei , 
leur a infligée* 

Raisonnons froidement. Qttelqu^ardentes^ 
quelqu'indiscrète& que puissent paroître lea 
opinions particulî^s , pourquoi ne paa 
faire at^eutûou qu'il en est d'elles > dana 
un * corps délibérant , connne de toutes lea . 
idées 9 de toutes les velléité;^ plus ou moina 
fugitives qui précèdent dans l'individu 
sa déd^LQu sur ime ailaire kaportante ï Que 
deviendroit , je ne dis pas Thoumie. étourdi 
dans ses pensées, mais riionuue le plus sage > , 
s'il ialloit lui imputer les extravagances , les 
idées iii)urieuses ,1, disons taiieux les bonnea, 
iniquités qui lui passent quelquefois par. 
la tête , avant quil s'arrête à ime déter-. 
mination digxie d'un esprit seusé , et d'iuoi 
cœur Ixonnête ? 

Eh bien ! cette foule de mouvemeiis ^ 
aussi multipliés qu'inappréciables , qui agi^ 
tent en tout sens , les libres du cerveau dans 
un seul individu ^ sont T image des avia 
particuliers daAs une assemblée délibérante^ 
LiejS- uns e.t.lea> autres sont lea n^tériaux. 
de la délibération, les éléraens. dont ellô.. 

se jcjûmpose» les préliminaires du jugemeAt ^ 

G3 
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îh offrent les moti& qui. ooncourcnt à dé^ 

terminer cette dernière combinaison de 
Tesprit et de la volonté , qui constitue ce 
qu'on appelle un parti pris. 

Une assemblée ne formeroit jamais un 
vœu commun sans les opinions particulières 
qui le prépaient , et dont il se ïovïxx% \ mais 
une fois la détermination arrêtée , tout ce 
qu'il y a d'inutile ou de dangereux dans 
les opinions préalables , doit tomber avec 
^i^. L'assemblée ne connott et ne répond 
que de son ouvrage , et son ouv rage n'est 
que la commune décision. 

Si les pensées qui ont servi à la détermi- 
nation de l'individu restent à son gré dans 
le secret impénétrable du cerveau, tandis 
que dans un corps oollectif ^ les avis qui 
ont excité et préparé son jugeraent sont 
nécessairement voués à la publicité*; nef 
vois dans cette différence , qu'une raisoa 
de plus de regarder les opinions dans une 
assemblée, comme inhabiles àcompromettre 
leurs auteurs. Il dt>it y -avoir pour toutes 
un droit d'asyle , sacré et inviolable , atta- 
ché au Heu OU' elles ont eu un moaient 

ïiécessaire d'existence. 

Afl moulus , çette publicité si mai jugée ^ 
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rf^^e^t la cause d'un peu de mal^^ 
et presque toujours iû, source d'un^ infini*' 
té de biens ; vérité (ju'il seroit aisé de 
rendre sensible , si nous |>ouyiûns dire 
tout ce qui se présente. 

Mais lors même qu'il y auroit un peu 
d*inconyéni^nt à la liardiesse de quelques 
<^pinions , ce n'est point au Public à la 
tfaiter ayfc tant de sévérité*. S'il entend 
^ intérêts , il protégera , au contraire ^ 
^t i]l fSx^CQuragsra une liberté de parolç 
que tant de motifs peuvent engager à ne 
pas exercer avec courage. c'est alors 
la chose publique qui en souffre , tandia, 
^ue seç seuls fsnnexa^ en proiiteut. 

Aller jusqu'à punir un votant pour son 
avi^ qi^^l qu'il, soit^ est une barbarie. 
Ce seroit dans la loi une contradiction 
absurde 5 c'est, dans le pouvoir ara^é un 
acte de tyrannie horrible, La liberté la 
plus entière est le droit inné , inatta« 
quable , et sacré de tout membre opiiiaut 
dans un corps législatif* La licence ou 
l'excès ne commencé qu'au montent où 
l'ordre intérieur de l'assemblée pourroit 
eu souiFrir ^ et nous avons vu que dan& 

04 
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tàm les cas de cette espèce ^ elle pouyoît 

et devoit suffîre à sa police. ' . 

H est temps de conclure , conformiSment 
au titre de cette seconde section , ^ue les 
Etats -Généraux y en conmiençant par sé' 
mettre sous la garde de la totalité des im- 
pôts , peuvent ensuite , s'ils le veulent , 
délibérer et statuer avec la liberté la plus 
entière y tout *ce qults jiigcront titile à la 
Kation. Puisque nous n'avons pas entrepris 
d^examiner en quoi consistent ces lois' 
utiles qui couTiendroient si bien à la Na*' 
tion dans les circonstances présentes , il 
jious faut suivre notre marche. Examinons 
dons la section suivante , si les peuples 
sont condamnés à ne jamais retirer qu'un 
avantage passager des meilleures occasions, 
ou s'il est possible pour cette fois , que les 
Etats-Généraux fassent jouir la France de 
fruits solides çt permançns. * 
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TROISIÈME SECTION. ^ 

Les Etats - Généraux peuvent rendre 

permanent é' indépendant le résultat de^ 
leurs délibérations*. 

« • 



Xj'ordrb est rétabli dans les finances. Le* 

Ministre , soulagé 'du poids de la nécessité 
n'a plus besoin de se contenir. L'Assemblée 
nationale s'est séparée. Quel sera le sort?» 
de tous ceiuL de ses statuts qui' ont deplu; 
au pouvoir exécutif! Les Représlsntans des 
Peuples aurontrils songé à pïavenir le mat-- 
heur de voir , après letu» retraite , s'évanouir' 
le fruit de leur z^èle ^ et l'espoir de ia^ 
Nation ? " ' ^ 

Si nous parlions d'une société bien coila^ 

tituée , ces craintes seroient chimériques.; 
Potlr donner toute la solidité et l'autorité» . 
nécessaires aux loix , il suffit an législa- 
<eiur d'en coiifièr l'exécution à' l'établiisilô-* 
ment public ; c'est <^ue dans une société . 
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bien ordonnée » l'établisfiement public e«t 

organisé de manière que nécessairement 
attentif à $es devoirs » il e&^ dans Timpossir* 
bllité de tourner jamais sa force contre 
Tiiltérêt de ses Commettans. Nous ne 
sommes pas dans cette heureuse position | 
ef puisque ixotts: virons dans tui ordre po- 
litique où rien n'est à sa place , il faut 
bien » avec le plus profond regret de ne 
pouvoir faire servir le grand instrument 
public à son véritable usage , chercher un 
auÇtjre moyen pour consolider les statuts da 
If véiitçble législature. 

J.'^i le droit de supposer ici qiae pendant 
^t^»-(^énéFaux t sous la sausre^. 
^ i^épessit^ j, délibéroient libre* 
mmt f«t fittêt^i^nt twia crainte comme 
sans danger, toutes les loix qu'ils. jugeoiejit 
niMB9M^ k'Viaséfêt des peuples , ils n'ont 
fgs majiquf dojnner à la France un^ 
constitution. Il seroit^ en effet, inconcer 
▼able qu'ils n'eurent p^ ^^At^ qi^e c'est 
p8f4à qu'M fall oit commencer, et qu'une 
conâtimtû)]» : Vi^niqu^ bfu^ de . txmXjt 
séCbrme , de tout ordre , de tout bien. 
^' Ma prmiàre.iré|m$e «ef^ 4P9<^ 4p } 
.p^ndlant, rjfit^allj^ ^ jles .^§p§xpl)lés* 
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aadonales ^ la constitutiou établie Teitkia 
«for les lotx qui en sont émanées ; qu'éUa 
les maij^ûeudjra par sa seule présence f éfe 
même qu'elle garantira à la Nation la rtfiK 
nion périodique de ses représentans* 
. Mais cette constitution que nous faisons 
caution dès statuts nationaux, qui la gjt^ 
rantira elle-même ? Il est temps de repon* 
dre ; ,Ia nauvMe loi de l'impôt* Nous W 
parlons pas seulement de la loi qui limite^ 
roit à de courts termes Toctroi des subsides^ 
Nous verrons bientôt que ce moyen n'em- 
porte pasy arec lui , une suffisante gsuraor^ 
tie, dans l'état ou sont les choses. Nous 
▼ovdûils parler d'une loi de l'impôt qui 
seroit elle-même constitutioimelle ; et poiur 
en donner une idée générale arant les dé^ 
veloppemens qui vont suivre, nous disona 
qu'il s'agit de bîep distinguer toutes les 
parties intégrantes ae la constitution^ et de 
charger chacune d'elles d'une fonction 
relative à l'impôt , de sorte que la consti^ 
tuàon et Timpâl s'embnissem étroitiemenl 
dans tous leurs points, et ne puissent ja-^ 
nîlds tere séparés, Alc»rs , il est certain qii# * 
toutes les parties de notie constitution 

\eçkQn% df î'mist^ice la plus ikt&iGy ei'4# 
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i'Autorité la plus actiTe» Car si S6ui pou- 
Toir qui soit à redouter , né pent se psKser 
d'impôt , il faudra bien qu'il respecte la 
loi constimtiofiiielle , en yertu de laquelle 
il sera levé. . . . 

Afin d'éclaircir cette question , il faut 
Aous occuper séparément du travail de 
rassemblée concernant Timpôt , et de celui 
qiû aura ét;é relatif à la cojS&titutigua , saobs 
oublier que notre objet ne- peut être de 
traâtar ces matières à iond , mais sejolemei]^ 
de suivre la marche des Etats - Généraux 
dans celles de leurs opérations -qui doivez^ 
attacher à leur première tenue , le sceau 
d'une grande et aelide utilité , et le mérite 
d'avoir posé les fondemens inébranlables 
de la liberté , et de la régénération de la 
France. - . ' • * ». 

* 

Maj'cJie du travf^il concernant les Fi/Luuces^ 

. » .... - • 

- Il est visible que ce travail n'a du avoir 
sa. conclusion confine qaa la demiàrfli 
séance de. rassemblée. Le vote dessiubsidea 
A a que. la demiàr0 opération* Mm 

Vinstniction préparatoire et tous les détails; 

d'un qr4i« à établir dam partie» iom 
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$uppa&aMi|u^ les £duL£fi- Gôiiira^ ont 
meiicé à s'en occuper dès les p*eiaîef8 
jours* Feu importe la manière dont œ tra^ 
vail aura été conçu et suivi , pmuTu qu'on 
m ^ jphhàué de boxme.ilieiu'e , de la 
double nécessité de régler .la dépense, et 
de^^e saisir* ^e la r^ciailAe^ Pour' fixer noa 
idées , il faut supposer que les Etats-Géné- 
ipa«^ awan( njoxluné trois . commissions iiien 
^stinCtesr^ bien séparées. î • - * j 

^ h9i piftaliète aiua été çibasgée d'exanafliKC » 

de- vérifier Zi?5 comptes^ et de préseutcr uii 
éXiéX fidèle de ia xecette .et de la dé^ens# 
dajis le.ur état actuel. ' ' . < • ' 

l4e4irâiMail'de la secoiikde (commission aura 

■ 

eu poi^ objet de dresser un état spéculatif, 
mais ço^i^let , de ^ d^ense néoessairo 
dans j^ays cuiiinie la, France , sans avoir 
égard. !èr €ë qui s est^.^xïltiqué jusqWà oe 
jour. .I^es parties de rétablissement public 
seront réélûtes f dans iff^^$ ^ l^tùr nonir 
bij^ essentiel , et chaque partie à sa juste 

lÉiQfyw^^*^^^^^^^'^^ iy^s^ront estimée^ayéc 

.éicpnjjft^ie.. On trouvera dans la Capitale 
.ce ij j^jie ubj^.t , et l'op., seijt bien que la 
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classes <lé radmmi&lratiou , et parmi leê 

! La troisième cûinmissioii aura été nom*' 
lnée^oiir &nher fo«àbleau spécUa^ 
imj?àt assis suivant la métlicMie laçim équi- 
«iÛe pDÀr W cmktriimable» j erht ttoint 
nuisible à la prospérité nationale* ' * 
j^jS'il'.est bon quis' les ÉltttiM <i 4 iidr aiiX 
puissent se reposer sur des i^ammissiona 
(inea * <ie leur sein y «da soift de prépâjfer 1& 
matière de leurs délitM^^tious , il n'est paâ 
moins certain q^e -cevse méthdde idôit être 
soumise à des règles invariables^ bien 
cranueâ* Ainsi >^ oh n^ ipwdrapaâr de Tue 
que le. travail des Commissaires et des bu- 
Maux, se 'boitse' à exMniner, W édaircir la 
matière ^ à ibrmer un projet d'avis, et rap- 
^rbèr le tont, de la-maâaière ia plub ins- 
Uuctiye , à l'asseaiblée , à laquelle seule U 
«ppflolinM: de juget? Jet de décider. * ' ^ 

(Quelque respectable que soit le jugement 
lies^ OlMdttUMÛser , leur parole 

^ul^ ne doit pas être un m^til' de décision 
^p0CB«4i^ àutMs députés. C'est États- 
Généraux , • en corps > que les peuples ont 
^doiqié : ]mxt^ aoaâÊHÊi», et àën ^ quelques 
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ni statuer , ni délibérer , ni s'instruire par 
^élëgarîon* ha Toix éélihéfûldre' nBvpeutî, 
dans aucun cas , se. détacher de iajreprëseiv* 
tatiôji générale. « ' / 

C'est donc le droit , et le devoir de 
isMà ceux qui U ^^ktaH^Ment^' de fi- éclairer 
personnellement sur chaque sujet de déii- 
irérattoii , de msùûiète qu'ils puissent donr 
^ lier leur avis avec entière connoissance; de 
icatîiij^i' 'lies'^^i2biiiÉixiieâ(k>m pour 
aider, pour faciliter ce travail particulier, 
ièt Àon pour en didpenséi^. £t qWon;ne!pens0 
pas que ces réfléxions ëtoient trop simples 
pour avoir besoin -d'-él^e^iéncaicées. Usera 
Idns d'une fois nécessaire de rappeler 
Yàsûéotàytée au 'pt^lûdr'pe fendâmeiital et si 
fécond , que le pouvoir légi^jlatif ' ne. peut 
point être -stâklélég^é , et qùfii iappartient 
tl'uiie manière inaliénable et intransmis- 
sible au corps des -i^einrésentatts* . )• 

Dans le cours ord^inaire des xielibé- 
irittSbas / lé rapport 'dfiMiè coKBtfiisfiesK cjnl 
S'est portée avec zèle au travail dont ou 
Ta: MiÛi^ 9^u9|Kt j^iir éclaiiièrik générali^ . 
té des vètans. Il 4'^- est pas de ;mèam 
^fiiAs l^tiél^aMi idus^idooçfiqnée»^ 



telest^ p^iiel^ample/ Tétat actuel des fjna^n* 
ces y dont 'lëa ipreuyes supposent un gi:and 
.nombre, de pièces justijQpatJ^Yes. Quoique 
parfait qué -^oit le rapport de la commiS' 
siou des comptes ^ la première des. trois 
u}ue 'nMb yàno9S ^dcF oi^r y il £axit encore 
4iYoii les pceiiYes SOU8 Ip^ YP^x,. C'est^poux;- 
-quoi ilous obseiTona que cette ct>nun]Ssion 
doituaToir reçu rprd^e /Sp^ci^ de diyisef 
'Bon ouyrao^e en autant de parties qu'il sexa^ 
'^possible d'un ^x£M3;ij;aje^.,€A, separë^ 
«ment iet . complettement ; et chaque fois 
qu'elle aura: un rapport, partiel à fài^.k 
l'assemblée 9 de dëpo;ser ' auparavant au 
^^eil'e toiitoâ les .{âi^es de conviction^ 
pour Finstmction particulière des Membres 
ii^ui voudront. les ù ^xaïujner plus . aixejiûve* 
^inent. On seut a$sez la gmnde importance 
-d'unes pareille: ^épk^^ ^;^Aans qu'il soix 
jiccLSsaiic du déduire ici, les raisons qui 
doivent la iajre adopter. . , t 
r • Cepeiidmil rassemblée écoutera les diffé- 
^ntM'pâEdc)s4u -r^pp^^d^ 
Jise permettre aucune déï\bèxuùun qui tçu- 

-<^au iond-ik lÀJM^ète ^ qu'aprèa qij^'î^ jqi'X 

^aura plus rieu à lui.appre^jdiîe.à cet égard. 

entendra 
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.totendiâ le rapport des deux aulres commis- 
«ions des finances* % 

Alors , il nous semble qu'a\auL de passer 
outre , il est intéressant de nommer une 
(juajjpième commission qu*on chargera de 
prendre en considération les trois rapports 
des comptes, des dépenses, et de 1 impôt* 
De ces trois tableaux étudiés i rapprochés » 
et comparés , on sent q^'ii doit sortir des 
résultats lumineux et infiniment utiles* Aussi 
cette quatrième commission , conciliant le 
&.it et le droit p saura composer im système 
complet de recette et de dépense , conve- 
nable à la rigueur des .circonstances , et 
propre à être présenté à la délibération d© 
Taiss^blée générale* 

Je n'ignore pas que le Ministère > de son 

. QÙté > a déjà &it trayailler à un nouyeau 
plan des finances ; je sais qu'il se propose 

, de V offrir lui-même aux Etats-Oénéraux ^ 

.d'exciter leur attention et leur consente- 
lioent* Ce sera , certes , un spectacle ré-^ 
jouissant, de voir l'Administration, qui n'a 
sçu , jusqu'à présent, que ruiner et détruire ; 
qui , après avoir détraqué la machin^ po- 
litique , s'y est tellement encheyétrée , qu'il 
lui a fallu , bien malgré elle , assurément. 
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appeler à son secours les repiéseniaiis de 
la Nation 9 comme la seule puiséance ca* 
pable de remédier au désordie : ce sera , 
dis-je ; un sjSectacle bizarre que de voir 
cette Administration se présenter hardiment 
eTec la prétention de protéger les États* 
Généraux de ses lumières , de leur servir 

' de guide et de précepteur f et de les ins* 
truire paternellement dans Tart de la jus- 

*^ce et du bon 'ordre. 

Il faut espérer que l'élite de la Nation 
saura traiter cette ridicule présomption , 
comme elle le mérite^ et elle n'en sera 

• que plus ferme et plus attentive à faire 
elle-même son devoir , en ne confiant qu'à 
ses commissions lé soin préliminaire de 
dépouiller et préparer les matériaux. Quel 
sujet d'étônnement «t de scandale ce serolt 
pour les peuples , si leurs représentans 

• alloient se soustraire à la charge qui leur 
aura été commise , pour l'abandonner à la 
bonne tolônté , et aux lumières des Mi- 
nistres ? Mais une telle supposition est sans 
doute iîhîmérique, 

Après que lea États-Généiuux éclairés , 
déjà, par les rapports des trois premières 
commissions des £yaançes i auront été de 
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nouveau rappelés à cet important objet 
)>ar le rapport de la comitiissioii concilia* 
êoire^ et après avoir d'ailleurs rempli toutes 
leurs vues coildemânt la constitution ^ dtc.é* 
ils s^attacheront à régler en détail tous les 
objets partiels de- la dépense publique ; ils 
assigneront à chacun de ^es objets la quo^* 
tité de revenus qui doit lui appartenir ^ par 
cette voie j ils connoîtront^^enliny la sonune 
totale qui doit être établie par l'impôt. Il est 
impossible que cette métlxode toute simple 
et la sexde* équitable , de régler la quotiti 
générale des contributions , les porte au-* 
delà de féitdrme subside que les peuples 
(payent aujourd'hui» 

La hauteur du revenu public une fois 
connue , il s'agira de l'imposer Sous la loi 
de Ténuité distributive , et de la prosp(5rita 
nationale» Mais on conçoit que ce n'est ni 
dans un jour, ni dans une première tenue, 
que les États-Généraux pourront réforme^ 
les impôts mal assis , et les reporter sur 
leurs véritables bases* L'opinion publique 
doit précéder, à cet égard , de trop grands 
changemens. Et c'est ^ pour le dire en pas^ 
sant , une raison de plus d'abolir tous les 

Ha 
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obstacles qui s'opposent à la cominmiica", 

tion des lumières. 

Cependant quelles que soient les sources 
où Ton puisera les diÛëreixtes parties du re- 
venu national , ayant ou après rétablisse* 
ment, d'un meilleur ordre » ce n'est jamais 
que par une longue sidte <y opérations , que 
les sommes qui le composerout^ pourront 
être réparties , levées et distribuées à leur 
destination iinale. Tel est l'encliaînement 
d'opérations que nous proposons d'attacher 
inséparablement à réchellc liiérarchique de 
la constitution. Ayant d'of&rir le tableau 
de cette liaison intime ^ voyons comment 
on peut supposer que les États -Généraux 
se seront conduits ^ pour donner ime conS"*' 
titution à la France» 

JD^^ délibérations de P Assemblée concer- 
nant la constitution. 

£t d'abord ^ qu'est-ce qu'une constitua 
tion ? Car , s'il n'entre point dans mon plan 
de traiter ce sujet ^ au moins faut-il cher* 
cher à se bien entendre sur la véritable 
signiiiçation des termes. 
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Tonte association humaîne avôns-noiâi 
dit plus haut , doit avoir un but commuxT, 
et de& fonctions publiques ; et îl faut dé- 
taclier de la graMe masse des citoyens 
une certaine quantité d'associés pour exercer 
ces fonctions. Plus une société avance dans 
les arts de la production et du commerce , 
plus on s'apperçoit que les travaux re- 
" latifs à la chose publique doivent , ainsi que 
les travaux particuliers , s'exécutér moins 
chèrement et avec plus- d'effet , par dvi 
hommes qui en font leur état exclusif* 
Cette vérité est connue. 
' Le salaire de ces agens ou administra- 
teurs , et en général toute la dépense de 
là chôse publique est défrayée par la con* 
tribution annuelle. Ainsi , il faut considé- 
rer les citoyens contribuables comme lës 
Actionnaires de la grande enti'eprise so- 
ciale ; ils «n font les fonds , ils en sont * 
les maîtres , ♦c'est pour eux qu'elle existe „ 
qu'elle . est en activité ^ c'est à eux d'en 
recueillii' tous les avantages. 

Si les mandataires âgelis sont abandon» 
nés à eux-mêmes , s'ils ne sont point comp- 
lAbles f ft*ils peuvent se sonstraire à leur 
dépendance du corps des actionnaires ^ xU 
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ne mmiqueroiit pas de se iaire un intérêt 
à part , un intérêt qui vivra aux dépens 
* de l'intérêt général ; ils seront les inaîtres^ 
Alors on verra ce qi|i est arrivé presque 
par«tout 2 les fonctions publiqites .cesser 
(Xèirc regardées comiue un devoir, et de- 
venir un droit : le pouvoir et l'autorité 
confiés aux admiiiistrateurs , cesser d être 
considérés coxiune une commission / et de» 

vexdr une prérogative , une propriété. 
• Alors 9 le corps politique est désorga- 
nisé ; il est mort. Il ny a plus d'asso- 
ciation f plus de société ^ ces termes ^ par 
. le sens même qui leur est inliérent , ne 
représentent plus l'état de choses ; societas 
,^uia inter soc'ws^ Dès que les citoyens ne 
sont plus des associés , ils cessent d'être 
des, citoyens j il faut changer de langage} 
et puisqu'il est impossible de distinguer 
yiçn de social entie quelques maîtres et 
une foule d'esclaves 4>Gcup4s à les servir 
et à. fprgcr leurs propres fers ; puisqu'il 
n'est plus que dominaticm d'im côté ^ as« 
.ierviô^cmcnt de l'autre ; ces sortes d'aggré« 
galions Humaines doivent renoncer au nom 
de société I et prendre celui de servitude 
]pQlitÎ4}ue^ 



• U suit de-là que le premier $om de toutçr 
«asociation doit être , en formant son ëtsb- 
blissemeut public ^ de Torganiser^ de mîa- 
niàre que toujours habijie à marcher au but 
pour lequel il est créé , il ne puisse s'en 
dispenser , et qu'il ne puisse sur-tout ja*^ 
mais se dé^urner de son chemin pûur atr^ 
taquer sçs loommettans avec les armes qui 
ne lui ont été confiée^ que pour Jleur utir. 
lité» Voilà déjà une partie de la constito* 
tion ^Qciale. C'est la constitution ou Vqx^ 
ganisatîon du pouyoir actifs il reste à in** 
diquei: cel^e dju pouvoir i^gislati/l - 
, Les Agens et les Législateurs ne dpiveiii 
pas plus, être confondus dans le corps pon 
litique que la tête et les mains ne le sont 
,coj^S individuel. Si çelui q?ii veiU^ 
à rexéciition de la loi pouvoit aussi la 
i^e f. il la ieroit conforme k ^on intérêt, 
particulier. Les citoyens resteroient sans 
défense.^, et société dégénéreroit en s^*- 
yitude. . # 

, De UAême » si ^elui iai^|^ loi.|^iit» 

quoique n'ayant rien de commun avec Jlé 
jfoaY^ tjfitiî^ se. c^^pqposer d'aillewt HO 

iptéiêt ^istinpt de Tintérêt commun 

H 4 



1 



Digitized by Google 



[l20] 

lément dérangé , et il n'y aura bientôt plus 

que des despotes et des esclaves. 

Il fiint donc aussi que la législature aoit 
constituée , de manière qu'elle ne puisse 
jamais avoir des intentioiis coxïtraires à 
Tintérêt général des associés, et c'est pré' 
oisément cette organisation qui forme Pautre 
partie et la plus importante de la consti- 
tution politique ^ 'savoir ; la constitution 
législative. 

Il est peu de personnes en état de ré- 
fléchir sur le méchanisme social , qui ne. 
sachent que la législature d'une très«pe« 
tite société doit être exercée par le corps 
' tnl^même -des actionnaires de la chose pu- 
tlique , et dans une nation nombreuse , 
•par tui corps de procureurs folidés ôi», de 
représentans choisis librement pour un 
temps fort court , et dont leè ^ pouvoirs 
soient toujours révocables à la. volonté des 

Conimettans. Mais nonrts atuions' m^oasion' 
s 

plus bas de revcnii' sur ce sujet, 
t -Ndii<*"^vèîiil %ttjwiïâf \ê droit; en vertu 
de notre plan ^ de supposer que les États-» 
Généraux ne M sbhlP pôiiM; ^ ^Càréé 
principes du véritable ordre social. Ils re-* 

fàmamiK la^'Natfj^}- ils peut*» , pouç 
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Yo^fet de leur mission , tout ce qu'elle peut 

elle-même: c'est donc aux États -Gêné- 
raiix à consulter la fin siiprêmé de toute 
société , et à ordomier à ee but unique, 
les deux parties essentieîtes de la consti-^ 
'tution générale* 

Cependant ne nous aveuglons point r'toutèV 
* les branches de la constitution active na 
•ont pas également faciles âi saisir. Toutes' • 
ne souilriront pas c^u'ou veuille leur donner 
une oTî^dïiîsatiàn et une vie nationales. 
Mais si Tordre conslitudouel ne. peut être^ 
ëtabli darts sâ totalité, au moins faût-îl 
ne rien négliger , et avancer suivant Tpc-* 
casion. 

Si |e ne me trompe., les corps qui 

exercent le pouvoir judiciaire ne de- 
mandent* pas mieux que de se rapproclier 
d'une irîstltntibn légale , et de recevoir des 
mains de la Nation elle-même le véritable 
titre à leurs importantes fonctions. C'est 
leur intérêt comme lé nôtre, / 
" Lorscjue la Nation étoit privée de se^ 
droits 9 ' le despotisme auroit tout envahi 
sans retour , si la résistance iie se fût trou- 

^ée quetquûë part. Où poùVôit-^Iie se piacéi:^ 

Dm^ MU corps créé exprès , pour balancëip 
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k pouvoir arbitraire ? Mais ne voitron pa« 
qu'im corps établi seulement pour résister»^ 
aiuoit été bientôt aiitSaiiLÎ. Le sysieiiie 
éea contreforces f déjà yicieujc par lui- 
même , devient pres(jue ridicule , quand on 
n'attache pas à dbaque poids de la . ba- 
lance jone nécessité de durée tirée d* ail- 
leurs, ^ et telle qu'il soit impossible, de 
récarter tout^-fait. C*est le cas où Iç pou- 
voir judiciaire s'est trouvé ep France ; et 
à défaut de constitution , nous sommes trojp, 
beureux que les Parlemens ayent opposé 
ime dernière digue au cours dévastateur 
d'un pouvoir exécutif illimité. 

A l'avenir, la Nation exercera elle-mêmç 
tous ses droits , droits qu'elle confie à ses 
représentans ^ et que ses représentant n^ 
peuvent confier à personne. Ce qui n'em-- 
ipêphepa^ qu'en leur absenci^ , tout citoyen^ 
tout corps I tout homme ne soit tenu an 
devoir d^empêdier toute usucpatioa , autant 
qu'il Itiî i&st possible. 

Les Parlemens seront rendue à leurs 
{onctions judiciaires , trop heureux sana 
doiue d'avoir puij^s^mment cç^icouru k mish 
ner une situation pôlitique , où la Patrie 

ç'ajjj^HS b^pin <|ue d« leui; «èlioi o^tUnw:f t 
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Us deyiendront ce qu'ils doivent être , des 
corps de fondation nationale ^ indépendant 
de toute autre autorité ^ car il est trop 
évident qne les j^^§^s chargés de dire la 
loi aux citoyens > n'ont de relation de dé- 
pendance qii^avec le législateur. Avec la 
temps , et le secours de toutes les limiières, 
les États - Généraux adopteront le jugement 
^437* Iss Pairs , ils donneront à toute la France 
unnonveau code civil etcrîm'inel, etles grands 
jugea recevront enfinavec le pouvoir défaire 
ex^écuter les loix , des loix plus dignes d'étra 
.exécutées chez im peuple civilisé* ,v 
Mais , et ceci est digne de remarque , 
quoique les Coiu:s souveraines n'ayentplus 
besoin de sortir de leurs fionclions judi* 
ciaires , il n'en, est pas moins vrai que 
.dafis cet exercice-là même , il se conserva 
^ntr'elles et la législature jiationale » une 
relation particulière ; ce pouvoir ât laire 
.|ustice , est encore , politiquement vu^ la 
pouvoir de résister^ an moins indirecte- 
ment , À tout excès de la part des corps 
qui exercent les autres fonctions du pou-^ 
voir exécutif. Car j je le demande , une 
attention soutenue à faire pendre le pre^ 

ageni; qui. s'aviseroit d'e^équtsr vm 
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ordre arbitraire , on qui ëntreprendroit de 

lever un denier illégal , ne vaut-elle pas bien 
une résistance indii^ecte f Or , pour qu\ia 
acte sroit illégal ou arliiti aire , pour que ce 
*soit un vrai délit punissable , il snifit 
qu'il attaque un citoyen dans sa propriété 
• "personnelle on réelle » sans être ayoné 
par la loi. On voit que sous ce point-de- 
Nrue f le zèle des juges à remplir conrageu* 
'sèment leiur devoir , intéresse inliniment 
l'Assemblée nationale. 

^ Le corps judiciaire ne pouiTa être par- 
.&itement constitué que quand on auia 
sin^piifîé les rapports qui lient les citoyens, 
^que quand on aura simplifié les loix ét 
perfectionné la procédure. Il sera temps 
alors de choisir telle forme qui ^ sera ju- 
gée convenable pour rendre la justice. En 
attendant y ce sera un grand pas de fidtpair 
les États - Généraux , que de constater so- 
îemnellenient la véritable origine du poiî^ 
voir judiciel , et d'exercer le droit de con- 
&r eux-mêmes ce pouvoir à toutes lés 
Cours souveraines du Royamne. 
" Enfin , cette partie de là force publiqtÀ 
qui est chargée de l'exécution des arrêta 

%l sentences , pourra sans 4élai recevoir 

\ 
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line conatitution légale* Ce dernier poiii^ 

ciil très-important- 

Outre cette grande occasion qui sembla 
s^ofFrir d* elle -même , on trouvera dans le 
plan d'un pouvoir exécutif complet et bien 
ordonné , des parties (jni ne sont pas encore 
établies en France , ou dont les finagmena 
épars ne forment point un système. Telle 
est d'abord. Tinstruction publique ^ moyen 
pxiissant et essentiel de prospérité , de li- 
berté p de perfectionnement et de bon- 
heur. 

Le yide de Tinstructioa ^lublique est 

trop sensible dans Tordre des grands be- 
soins nationaux , pour que les États « Gé«- 
néraux ne se hâtent pas de s'en occuper 
efficacement dans ime de leurs premières 
tenues. Ce que je propose ici est de trai^ 
ter cette partie du pouvoir actif ayec Tin- 
tention de le ramençr à la constitution. 
Si cette importante branche de l'administra*» 
tion , sur laquelle le Ministère daigne à 
peine jeter un regard indifférent , yenoit 
à tenir son existence et sa constitution 
du véritable législateur ^ un court intervalle 
de temps sufliroit pour créer des hommes , 
et pour qu'un état social , tel que les siècles 
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Vont à peîile ébauché , que les médîratioiis 
du philosophe même ne le prévoient que 
dans un éloignement indéfini , devînt le 
partage heureux des généxiations qui doivent 
nous succéder iuunédiatement. 

Pafmi les autres pârties de l'établissement 
jftctif , il eu est qui dans une activité appa- 
renté y sont néanmoins ou étrangères ou in* 
suffisantes à leur destination* La police des 
campagnea^ lauthenticité des actes civils, 
la surintendance du territoire , diverses 
autres fonctions d'une autorité vraiment 
tutélaire etadjutrice, sont encore à naître, 
* du sont bien éloignées du bon état où elles 
devroient être parvenues chez un peuple 
civilisé* 

\ Le Ministère ne s*est jamais occupé sérieu- 
sement de la chose publique dans ses véri- 
tables relations. L'impôt, la cour et la 
guerre l'ont constamment absorbé. Il est 
bien temps sans doute de prendre en consi- 
dération les affaires publiques <dans leurs 
rapports aveorintérêt des peuples. C'est aux 
États-Généraux à ordonner , sous ce point- 
de-vue , une nouvelle administration , afin 
que ^autorité ministérielle reste de plua 
en plus étrangère aux affaires nationales; 
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qui lui ont paru si peu dignes de ses vuef 
et de son intérêt. 

Ainsi , on verra les diverses parties de la 
constitution active s'élever peu-à-peu râr 
une base nationale > et dans Tindépendance 
du seul -pouvoir qui peut mettre des 
obstacles à notre liberté. C.e pouvoir lui- 
même ne sera pas toujours étranger à Tor- 
dre constitutionnel. Tôt ou tard il sera 
perfectionné et dirigé , comme toutes les 
autres partiel de l'établissement public , à 
la grande fin de Timion sociale. Ah! A 
ceux qui Iç retiennent^ comme une pro- 
priété , pouvoîent connoitre leur véritable 
intérêt yavec quel empressement ils invo- 
qneroient eux-mêmes une existence cons* 
titutionneUe ! 

Mais occupons-nous de ce qui doit nous 
intéresser, par-dessus tout , dans ce mo- 
ment. L'autre branche de la constitution 
générale , avons-nous dit , est la constitu- 
tion législative , qui , dans roiclre des 
besoins et des droits de toute société poli- 
tique, est le jpremier et le plus important, 
et qtd , pour la France en particulier , 
est encore dans la circonstance présente, 
I*uïuque ressource et l'unique garant de sa 
^restauration. 



U est prouvé que la législature nationale 
ne peut être exercée que par un corps de 
reprësentans* Il ne. s'agit donc que d'éta* 
blir une bonne représentation nationale 
pour avoir une bonne constitution légis- 
lative. . 

A commencer par la iase de la repré- 
sentation y les État&Oénéraux auront senti 
qu'on ne peut la prendre ailleurs que dans 
la totalité des paroisses. Pentends autour 
de moi y se former une opin^n dangereuse 
sur les assemblées municipales des cam- 
pfignes. On veut les regarder comme inca^ 
2^)aljks de faire le travail qu'on leur de- 
mande , et il semble qu'on seroit enchanté 
de trouver des raisons pour les sup- 
'primer. Si ce travail paroit au-dessus de 
leurs forces , c'est la faute de ceux qui le 
leur ont commandé, çt sm-^tout des vues 
d'après lesquelles ces municipalités ont été 
'constituées. On doit les réformer , les {>er- 
fectioimer, et non les supprimer; car si 
TOUS renversez les fondemens.de rédifice, 
. .comment voulez-vous le soutenir? Quelque 
nombreuses que voiis supposiez vos assem* 
blées provinciales , ou vos pays d'États , et 
toutes leurs affiliations , quand même vous 

rapprockeriea 
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rapprocheriez de phis en plus letifs Formes 
xle celles d'ûne bonne représentation , si 
tout cela n'est pas rotivrago libre des 
élections paroissiales^ vous n'aurez jamais 
, ^u'iifie cîiaîne d'émanations ministérielle^ 
suspendues à la volonté d'un seul, au4ieu 
^*une procturatîon deâ poiiples. 

Je suppose donc que les États - Gétié* 
«iix auroht indiqué potir tontes les pa- 
roisses la forûie la plus commode de tenir 
l'assemblée qu'on peut appélef Jbiidajnrn^ 
itale ; on aura déterminé les conditions 
auxquelles on pourra être électeur et 
éligible f x>t Ton sa souviendra que tant 
qu*un citoyen fait partie de la constitution 
active f il ne peut iniluer dans la constitu?- 
tloii Icf^islative^ Enfin le bureau municipal 
^lu pour la gestion particulière des affaires 
intérieures de la paroisse, conuoîtra l'cten- 
tiue et les limites de ses fonctions. 

On sait qu'il faut plus ou moins de 
Miegrés de représentation ^ suivant quQ 
la Nation est plus ou moins nombreuse. 
Dans une peuplade composée de peù 
tle citoyens , ils pc-uveiit eux-mêmes 
former l'assemblée législative. Il n'y a point 
la. Je représentation, c'est la chose jueine, 

I 
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Si iioUd ànpp osons une confédératiott dé 

ciacjuaoïte à cent paroisses, leur législature 
coiiunune pourra être au premier degré de 
représentation , parce que les paroisses 
nommeront des Députés dont la rémiion 
fera le corjjs législatit* du pays» 

Si au-lieu de cent paroisses , nôus eit 
éupposons deux mille , le corps législatif ne 
pourra être qu'au second degré de repr^ 
tentation } c'est-à-dire , que les Députés pa- 
iroissiaux , au4ieu de se réunir pour décider 
les affaires, n'auront procuration que de nom- 
teer les rcprésentans législatiis , sauf à leur 
donner telles instructions qu'ils jugeront à 
propos^ Dans ce cas , les Députés parois» 
6iaux auront pu se réunir par arrondisse* 
mens de quaiante paroisses oti environ , 
afin que cinquante arrondissemens de cette 
force , embrassant la généralité des pa- 
roisses , puissent nommer la députation 
législative. 

Augmentons le nombre des paroisse» 
jusqu'à quarante mille , la repréi)tination 
législative ne sera reculée que d'un degré , 
des peuples premiers commettans. On peut 
supposer que les Députés paroissiaux s'as* 
sembleront par aiTOiidissemexi^ de vin^t 
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l^àroWes I que quarante arrondisçemens Ab 
x;ette ïovce ibmieront une province , e^que 
cinquaDLte provinces enibrassatit la totalité 
Ues paroisses ^ nommeront la législature 
nationale , qui sera par conséquent au troi-- 
sième degré de représentation» 

Nous ne conseillerons jamais de multî- 
|>lier davantage ces degrés* Toute législa-^ 
turc a contiiiuellemciit besoLii d'otre raii aî- 
chie par l'esprit démocratique ; il ne faut; 
doue pas qu'elle soit placée à une trop 
grande distance des premiers commettansv 
Puisque la reprëscntàtion est laite pour les 
représentés , on doit éviter que la volonté 
générale ne se perde, à travers vm grand 
nombre d'intermédiaires, dans un iunesto 
aristocracismÇk 

Nous venons d'indiquer la division teiv 
ritoriale (i) en parlant des degrés de repré- 

(i) Mille et mille raisons font sentir la nécessité de 
soumettre la superficie de la France à une nouvello 
division , sans égard ailx anciennes limites des Pro- 
vinces et des Bailliages Qui pourroit Tempéclier ^ 

les privilèges des Provinces % ce sekoit une raison d^en 
proscrire Pabns avec éclat. Maïs , pour répondre pliia 
4oucement | on doit prévoir t^u^ 1q« privilèges locaM 

I a 
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i^ntation. Nous avons eu déjà occasion 
dire un mot de la dépendance où les députés 
doivent ^tre de leurs commettaus*. 

ne fexoBt bientôt plus 'obstacle à *lrien. Lorsque toutes 

les ProTÎnces auront recouvré des ^broits supérieurs -à 
tous les privilèges qui les distinguent^ quel intérêt 
àuroient-elles à conserver des difTérences saus objet ? 
X'utiliué prétendue* de garder les aiiciens ressorts des 
-{urisdi étions , ou ceux de la domination des Intendaus^ 
Hm enfin les bohies des Provinces administrées sous 
l'autorité écottoniqtie et tutélaire des Pays J^Êta^, 
ne me présente rien qui puisse opposer des difficultés 
.sérieuses à ce que. nous propCMons if» t car noils ne 
^eniandoils aucun cbançement ) il n*est «pas besoin de 
déranger les ancieiuies limites. Nous ne nous occupons 
t|ue d^ô disposition nouvelle qVexige assea naturel- 
leiuf lit une institution qUi ne Tait que de commencer. 
L'essentiel est de pénétier les esj)rits 4*tLne vérité : c'est 
quWe constitution à donner à la France ^ eàt un événe- 
ment tout nouveau. Pourquoi seroit-onoUigé d*en calqueSr 
les bases territoriales sur des divisions d'origines si dilfé- 
veAtes ) sur des divisions si étrangement disproportionnées 
en tr Viles ? Il n'y a pas plus de raison de mesurer les bases 
représentatives , sur les bases administratives ou judi'^ 
ciiUres , qu'il n'y «n auroit à voulok iaire entrer de force 
ime Généralité dans un Diocèse, un 
41ans une Coutume : qu'importent ces différences ? Les 
l^euples n*ont pas besoin, pour donner leur jxrocuratioii 
iégiijlatiTe) dépasser jiar l'écbeile particulière aux aÂ^ 
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' Quant à la dm^ée de la dépiitation il est 
4We bonne politique de la borner à trois 
ans , et de régler qu on ne sera oligible de 
Honyean , qu'après un intervalle di»troi^ ans 
d'abord^ et de six ans ensuite , c'est-à-dire^ 
lorsque* le temps atira. augmenté le notnbré 
des citoyens éci^irés.; coi' les afiaires publi- 
ques doiyi^t être ^ dang le sens que- nou0 
les prenonsici , les aiïaires du plus de mondes 
possible , et il faut éviter smMmit qu^tm 
. petit nombre de familles» ne vienne à s*em* 
parer et des députations et <ie Tinfluencë 
législative «.De cette manière , la régénéra- 
tion des assemblées se fera- par tti^rs. Lé 
plus ancien triennat sera aux ailaires depuis 
deux ans ; le. second trzennat y sera depuis 

un an ^ Qlie aouveau tiei^ qui* proiitera^ de . 

- ' t 

■ ■^ ' ■ > I ■ II» «i^l H I I I ■ ■ I ■■ > 

i&înisMtion». A ' une cré&tioo nouvelte ^ qn^est-il 

nécessaire d'adapter des formes anciennes , étrangères , 
Q\i même contraires à son oj^jet? Croiroit-on iudiiJl'éreiU 

un seul Peuple , et le^, diverses, Provinces, en un teul 
Empire? Au surplus, entre la J^{a^ion dispersée et la 
Puissance l^isktive assemblée , mues Punp et Tautre 
IPwi même desîr>) conçoit-on quM puisse s^Ieyer deà 
iippo&itions légitimes ? £t , a^ii s^en élevait , |>€Bâe-t-Oii|. 

1. 3 
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rexpérienoe de isfes collègues anciens , îenr 
^era utile à son towt , en leur iaxsftnt mieux 
connoftre le dernier vœu des peuples. 
• Je ne &erois point fidèle à mon plan , A 
je me permettois , sur toutes ces cjuestions , 
des développemeuB ultérieurs « Je me borné 
à de simples indications , mais exactes* 
^cheyons celle des points principaux qui 
appartiemient au grand objet de la con«* 
tittttion représentative « 

La proportion suivant laquelle des pa- 
roisses d'une étendue ^ d'une fertilité , 
d'une population , d'une richesse , et 
d*iïne contribution différentes doivent dé*^ 
puter à l'assemblée d'arrondissement , sera 
très *> difficile à déterminer ^ parce que 
f^ette proportion doit être .fixée d'après des 
caractères généraux .et aisés à vérifier , 
d'après, des caractères qtd permettent de 
varier les rapports , suivant les circonstances 
qui en font varier les termes , sans qu'on 
isoit obligé de recourir sans cesse à une 
décision particulière de la législatiure* 

Puisque la Jeputation nationale repré* 
sente> dans le grand, corps politique , ce 
qu'est la volonté parliculière dans chaque 

individu 9 il fiiut-cojxvenir qu'il y a précis 

<» . 



eëment de T extravagance à demander à 
quel iatervalle plus ou moins long il faut 
convoquer les Etats-Gëneraux^ Combien oa 
est sujet à s^ëgarer, lorsqu'on yèut étucUer 
un sujet quelconque , non d'après sa iialure, 
mais d'après de irieux préjugés. I Oubliona 
le caquetage Irançois , et la j)rétendue pro- 
fondeur angloise : entrera-tnil jamaia dans 
Tesprit d'un liomme sensé qu'il peut être 
d'une profonda sagesse de ne permettra 
aux hommes T usage de leur volonté et de 
leur intelligence , que par intervalles» comme 
si la tête de voit être iiUennittcnte ; oumêm^ 
oseroit«on prétendre qu'un individu doit se 
passer d'exercer ses facultés morales , mal- 
gré la plus urgente nécessité » et cela par ce^ 
que quelqu'un, très-^ujet à avoir un intérêt 
contraire ^ ne veut paa en donner la peiw 
mission f 

Le corps législatif ne doit pas moins étre^ 

fennanent que les coi^s actifs^ Le Législa- 
teur est fait pour donner la vie , le mou* 
vement et la direction à tout ce qui est 
occupé de la chose publique^ C'est à lui* 
à veiller sans cesiic aux besoins coinmuna 
dô la Société , et à ce qu'il y soit pourvH 
iidèleinexilt^ couslacanient ^ et complctu^.^ 

M 
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ment. C*est à lui à juger de Texigence des. 
fiûaires^ et du temps qv^il peut donner à- 
6es vucanccs. C'est à lui a s ajourner poui> 
sa rentrée annuelle , à prévoir len eircônS'^ 
tances où il pourroît être nécessaii'e qu*it 
TCprit ses séances ayant le terme eonyenu ^ 
et à clétermliier d^avance la manière d'en 
donner avis à tetis^ les députés.. Par un sur** 
rangement auSisi simple , votre législature 
jie présenfera point l'étrange spectacle d un 
corps mourant périodiquement , ]iour ressus- 
citer lorsqu'il plaît à ur| intérêt différeîifr 
du sien , de lui rendi^e la vie. 

Les frais de rassemblée générale ne sont 
point mi obstacle à sa permanence. Il sui-^ 
ftra de permettre aux memjdres de ne reèe-^ 
Yoir ni salaires , ni indeimiilës , pour que 
ces frais se réduisent à peu de chose. Du 
reste ^ il n'y .a qu à laisser à clia<|ue Fro« 
l^ce la charge de ses di' pûtes ? c'e^t aux 
commettans à faire avec leurs fondés do 
proiBiAration > tel arrangement c^uHl leiir 
plaît. 

Tout antre plan que celui de fa perma- 
nence du corps législatif auroit des embar- 

vas èt des dauiier.s sans fin. Vous conten-* 

• -1 ' ' 

i(>iie&-YotLS d^vciir une comlifu^sioit if^^ 
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9lltétliaire composée d'un* petit nombrè àé' 
membres ëius par les EtatS'Géuéraux eux- 
mêmes , et charyéo de rendre compte à' 
TAssemblée. générale future ? Je vous de- 
manderai , à mon tour, s'il n'est pas possible » 
1*^. qu'ua petit nombre de. Commissaires 
soient bientôt gagnës par le pouvoir exécu»- 
tif y et 2»^. si cette Coimnission , loin de vous 
garantir le retour prochain des États-Gëné- 
mux y lie sera pas au contraire là meilleure 
ressource que vous puissiez accorder ail 
Ministre pour s'en délivrer à jamais* 

V Pourquoi craindre, dirà-t-on, que lea 
États^Généraux ne soient pas convoqués à 
des époques fixes ? Il faudra bien qu'on lés 
rappelle, s'ils n'ont acoordé des subsides 
que pour un tei iiic ? ' ^ 

Je ne nie point qu'après czat[ ou six tennes^ 
0ela ne pût être aliisl. Alors Tassciiiblée 
ireprésenuitive poinrra être en France comm^ 

en Angleterre , tellement Confondue avec lo 
Wiin habituel et nécessaire des choses ^ 
tellemeni protégée pnr les snœurs et f opi- 
nion publiques , que le Ministère ne pour* 
roit plus se dispenser do l'appeler à rex|>l- 
ratîon des termes réglés pour lâ durée de « 
.^'iiupût. Mais qu'on me permette de ne piis 
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Cfoîre encore à 1^ certitude de ce retoar 
périodique. La croyance sociale en France 
4 est encore la foi en l'autorité absolue , et 

la première tenue des litats-Généranx n'aura. 
pa& sxdli èi imbiber le& esprita de la né^ 
cessité d'une assemblée nationale ^ hors le 
temps d'un grand désordre dans les fi--' 
nanees* Le Muiiixtre n'aura donc qu'à éviter 
ces déprédations énormes qui ont amené la 
conjoncture où nous sommes , ei 11 n'aura 
plus rien à craindre.. S'il a laissé établir , à 
votre grande satisracion ^ une Coumiisslon 
intermédiaire y..ce sera^ comme nous te-» 
j^OBS de Tobservor , avec cet instrument; 
même qu'il entreprendra. 4^ mettre dea 
imj)uts jprovi/oires. Sans doute il ne man* 

quera pas de convenir ^ de déclarer Wute-v 

* 1 • • • 

^ent qu il& ne so^^t que provi&oii:es ; que^ 

ce n'esl; au jbnd qu'ime prorogatîo!n des» 
mêmes impots ; que les ciiconstances tropt 
pressantes ^ et oh -peut en faire naître de^ 
cette nature ne permettent pas de consul-* 
ter la Nation. On donnera la promesse la 
plus formelle de la convoquer au plutôt;^ 
et cependant la provision et^ la promesse 
dureront fort bien cent ans , s il le iàut^ 
Mille et mille moyens seront enq^loyés , evt 
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Mtendant, pour changer le cours de Topi- 
nion publique. Les écrivains et les jotirxia-> 
listes , les chaiies et les théâtres, les favetirs^ 
les privilèges ^ et les exemples de sévérité » 
tout sera mis en usage , et suffira pour rete- 
nir sous le joug une Nation depuis long** 
temps assouplie. Supposons que d'aiitre 
pairt f ce qui est très-possible , la levée dei^ 
deniers publics ait contumé à être celle des 
deniers royaux f exécutée par des oôiciers 
joyaux ^ dirigée par des agens royaux jus- 
qu'au trésor royal \ que voulez-vous' espét 
rcr de résistance d'un contribuable quî^ à 
l'expiration du terme fixé par les £tat^ 
Généraux , ne verra cependant point de 
changement -dans le train accoutumé des 
choses ^. qui appercevra les luêmes collée- 
temvy les mêmes formes ^ les mêmes con- 
J;raintes ; il continuera à payer , comme 
auparavant y et la Nation redeviendra ou 
restera ce qu'elle étoit, 
' Cas idées nous ramènent assez naturelle^ 
ment au projet d'enchaîner Timpôt à la 
constitution 9 et la constitution à l'impôt. 

Loi constitutionnelle de Vim^ot* 
Toutes les parties de la représentation 



lifttion$iIe étant supposées établies, /et* en 

jp^ei^e activUé^j) „ nous. proposons de votejif 
le subaide awc apndiitionç et dan$ la ferm^ 

# ■ 

H i\e> sera établi c^vte pour un an. 

^\ Sa grande répartition animolle entre 
1^ Provinces ne pourra être faite <jue par 
•1^ États-Généraux eiix-niêineSc 

3*^ La sçcond'e répartîtioh entre les ar- 
'foudissenienâ. ou districts sèra l'ouvrage di^ft 
éss^mblées provinciales^ 

. La troisième rép^ititioa entre Ie$ 
^roîôses sera faite par leuçs, représentant 
' assemblés en arronj|is^eiQentv 
; ^\ hja^'^ifi^naièfe rép^rtitiod^ entrer les prb» 

' Mi l 1 1 * I L I II 1 1 . . I ■ ■ I I I I .11 ■ I ' I I < t ■ 

(>)Si iioïis t'tions à temps de refaire le plan de cet 

m 

y pcu^tre £^udffoit-il ne pas naus borner à eon- 
le« mQy^n^-.d*wécutiùm;.nQm y ferions entreii^ 

non îea principaux objets de délibération^ en général^ 
W^i^iftVkinQW celui que nous. reg^x<lQp-comjne.le yrai 
|b*.ctpineat de tout ce qn^U y a de bon à fiûre dans un$ 

î>v,cit?tu polili(|iic. Cependant nons osons croire que la 
^^miJUutiùH. UgislaH^ y qui est cet objet fondamental ^ 
9»Vk assez clairement apperruc par un lectetsr attentif ^ 

v^siUH îes considéiaUona <^ui piccèdcut ^ et diins çcUe^ 

î 
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Jmëtes ou les citoyens , seiU faite p^tf 
rassemblée paroissiale. 

6^. Toutes les parties de Timpôt qui nè 
çeuveiU; être réparties ainsi, ne pourroui; 
être administrées ou affermées que par lot 
États-Généraux eux-mêmes , s'il u'ast pas 
fiossible d'en diviser radmiiiistration ^ OU 
.par les, assemblées inférieures / si les Étals* 
Généraux peuvent leur en coniier séparé* 
«uent la gestion locâle^ 

7^. La collecte des deniers publics, lûè 
. Tèglemens qui y sroUt relatifs , et générale^ 
ment tout ce cjid la concerne, seront Ton* 
Trage des seides assemblées représentât 
tives. 

8*. Les deniers^ paroissiaux seront par- 
tagés suivant luie loi de quotité générale ^ 

en deniers particuliers qui resteront à la 
disposition de la paroisse , et en denlerà 
nationaux qui seront versés en remontai il | 
dans les caisses des arrondissèmens ^ dea 
proYÎiices , et eniin dans la grande caissu 
jmtionale. 

0"^. Auparavant ^ iotis les emplois et 

pàiemens à faire dans les divisions infé" 

rletires , j aurouit été acquittés sous la 
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direction de l'assemblée , et d'après la dé^ 
cision des Etats-Généraux | comme suprême 
«ordonnateur* 

lo*» Toutes les parties de la dépense 
générale « réglées par les Etats -Généraux , 
seront acquittées par la caisse nationale , 
OU par les caisses inférieures , pour le , 
compte de la caisse nationale , et toujoms 
aous les ordres de rassemblée nationàle. 

II**. Les deiders publics ne pouvant étrô 
que les deniers de la Nation ^ ils lui appar-^ 
tiendront dans tous les degrés de leur cii> 
culation , jusqu'au paiement final $ jusqu'à 
ce denxier moment , ils ne pourront , dans 
aucun cas ^ être soustraits à l'inspection et 
à la direction des assemblées représenta^ 
tives. 

Enfin tous les agens et olïiciers ^ 
«ans distinction , employés aux finances ^ 
seront du choix et aux ordres des mêmes 
assemblées > etc. etc. (i). 

(t) Il eat sûr que lee Etats -Généraux ne peuTent 

pas , à une première session , j>orter la réforme dans 
tontes les parties de l'impôt. D'ailleurs | daiis Vsl^^ 
latton extrême où de grands dbangemens peuvent 
mettro les esprits | il sera plus ^uq sage à Tassen^^ 
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L^àYâïitoge de se passer des financîeirs n^est 
|>aâ ce <^ui doit uous touciier le pi us daas 

)>Iée nationale de réduire ses premières opérations 
«ux objets les plus preasans , ou à ceux qui sont d'un 
intérêt commun à toutes lés classes cle citoyens.Tels sonilT^ 
le fondement d'une bonne constitution, la liberté indivi* 
iduellc) l'égalisation des impôts et des peines ^ l'abolitm 
du régime exclusif pour les emplois , les places, les ré- 
Compenses , etc. j enfin le replacement du fisc dans Ia 
main de la Nation. Du reste ^ il faut accueillir toutes Um 
plaintes , tontes les demandes. H faut que les Etats* 
Oénéraux déclarent solemnellement Fintention de s'oc-* , 
«uper de tout te qui intéresse la Nation , dans le couiè 
. des' sessions suivantes ^ et , pour le faire avec plus 
d'utilité , ils renverront aux nouvelles assemblées 
représentatives toutes les questîôns sur lesquelles du 
fent différer de statuer , afin d'avoir leur avis , leuri 
instructions , enfin des cûnnoissances locales , etc% 
Cinq avantages principaux appartiennent à cette ttar* 
che 1 i®. Elle délivre la première assemblée naâonal« 
du péril de ne s'accorder sur rien , de plonger la France 
dans un despotisme légal (,si ces deux mots pouvoienl 
jamais aller ensemble ) , en nous rendant le jouet et 1% 
TÎsée de toute l'Europe. 2°. Elle met à Tiustant eu 
sictivité toutes les parties élémentaires de la con.stî* 
tution. Elle tranquillise et satisfait les Peuple^ ^ 
lieaucoup mieux que ne feroient les plus belles 
décisions : car on ÊgtSL enchanté dans les Provinces y 
4^ voir revsBtf à |oi }es.quaitiiw auxquelles on mettoljt 
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ce projet» L^fi motifs qui notis guident ÔHt 

une autre importance. Il s*agit d'assurer | 



4e Pintérèt , encluLDté d'ÀYoit sâ, ckmsiiltatiôn à donner i 

on espérera qlie des statuts âinsi ptépar4s pàr le voeil 
on les lumières des Peu^)les y en seront beaucoiip meil- 
leurs ^ et Tôn auifa par&ttémeni raison. 4^. On sent 
fort bien , que dans les nouvelle^ discnssîôns pré'^ 
f aratoires , ime foule tle demandes et de plaintes f 
OU inconsidérées 9 ou injûsteà , ne 8êt6nt plus re- 
liiises dans les caliiers. 5^, Ce eefa une nouvelle 
occasion aux Peuples de s'éclairer de plus en plus j 
Topinion publique y en devenant plus forte y pressent 
plu sutilement et plus puissamment les Etats-Généraux; 
elle les mettra en état de faire ^ dans une seconde ou 
troisième àession , cé qu^ils ne pourroient, sans cela y 
entreprendre d*eujc« mémos <[u^i])rés bien des années 
d'attente. Ainsi, ce ne sefa pas uji temps pèrdu , etc.... 
B^eveHOns à la première intention de cette noté :'la 
coinrerslon des impôts nVst pas mûre. S*ensuit-il 
qu'il liait renoncer à la loi contitutionnclle de Pim- 
yàt ? Non y certes. Dans ce qui' appartient aux im- 
positions directes y notre plan peut être rempli dan^ 
tous ses détails. Quant alix autres imposifions ou taxes ^ 
{l>l^ene2-en les différentes administrations telles qU^elles 
eont^ hamtnes et chofes , rompez leur lîeif ared les cheft 
du pouvoir actif, et attiiclicz-les en entier à Péchellé 
représentative 5 ainsi que nous Pavons dit , en attendant 

m 

que vous puissiez réfbrmer leur^ystéines intérieurs \ 

, diaprés lt> conyersions et Les vues que le tnnpS 

oui 
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• • • [i45] • 
oui f ou non , une constitution lihte à liet 
France. Ce n'est pas avec des chartes et 
des reconnoissances que les peuples peu^ 
vent se garantir la jouissance assurée de 
leurs droits. La garantie n'est que là où 
est la force. Avec le pouvoir ^ on se passe 
de chartes , et avec les chartes les plus déh 
taillées et les plus aullientiques , on h'n 

rién ^ ai on n*a pas le pourotr* Comme li^ 

-despotisme ne .consiste pas précisément 
à mal gouverniei^ I mais k pouvoir mal 

gouverner , même la liberté publique 

n'appartient pas à im peuple , précisément! 
parce qu'il jouit de tous ses droits sur la 
promesse d'autrui, mais^ parce .qu'il a Im 
pouvoir de ne les point perdie» 
Je ne ooiSDçois pas les Natioas , après umt 



permettra d^ftjbpier* Au &itf le podTOâ^ actif eet âb» 
aolument étranger aux affaires du £sc; Il n'a besoin 
pour exercer te» ibiictioii3) que de receroir avec exac» 
iitude le prix de aea salaires , ^ou Paoquit de ses fniA 

, I^'est - il pas évident que ses paiemens seront plus, 
assurés , et qu^en tout il en sera plus propre à remplir 
aea devoirs , lorsque débai^rassé. de tous soins de 
ïecette , ses fonds lui seront comptés sans diminution 
et sans retard , par la caisse xiatiouaie | aux. ordres du 
pouToir Mgialittf ( - * 



de' dlir^^ leçons d'incrédulité , de vouloir 
s-en rapporter toujours à la promesse de 
leurs clieiis , et fières d'obtenir une recon- 
ncAssBiice signée , ou un serment ridicule ^ 
d'abajidonner tranquillement Iq pouvoir 
d^y manquer ^ dè^ue cela pourra convenir 
à- Jeurs maîtres 1 . - • 

.rLes peuples n'ont besoin que* de jouir 
de leuis droits. On ne peut supposer qu'ils 
yeuillént usurper les fonctions de leurs man* 
dataireSy car .ces fonctions, elles-mêmes, 
font partie de leurs droits , et ils ne les com- 
mettent que poinr en jx>uir*. Au contraire, 
les manijbttaires peuvent se faire un intér^ 
à^.part, et dès-lors, ils tendent aans cesse |, 
à usurpet les droits des t^itoyens. Il est 
dioiuc parfaite^nt impolitique d'attaoyber la 
force aux mandataires au-lîeu de la réser- 
v.er constamment; auprès de la JNation. 
^ '■ Il n'y a que deux forces constantes cliea 
le» peuples moderne^, l'argent et Tarmée» 
On vient de VOÎi* Comment la première de 
ces puissances doit être confondue et iden- 
tifiée , pour ainsi dire, avec la Nation, de 
manière à ne pouvoir jamais servir que 
i;intérôt "(jneral. Par la loi constitution- 
nelle de l'impôt, la représ8nta|iott w\ 
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ferme et durable; peut-on en douter » lor^* 

qu elle est disposée sur uii plan tel c|ii\iiicun 
corps , aucun poUToir ne fiauroit en atta'* 
quer la moindre partie , sans i T instant 
tout iùt prêt à s'écrouler sûr lui f 

Il est tout aussi possible de constituerlaforce 
militaire de manière à ce qu'ellè ne puisse 
jamais devenir dangereuse au corps des 
citoyens ; et il faut bien que ce moyen soit 
dans la nature des choses, sans quoi il fau- 
droit renoncer à remplir L'objet de rùnion 
iqiie ; Tordre social ne seroit qu'une chi^ 
mère* Mais renfenhons^nous ici dans notre 
plan. Il suffit d'avoir prouvé que les pro* 
chains États<<}ënéraux peuvent nous donner 
ime représentation nationale qui ait tous 
les caractères d'tuïe véritable procuration des 
peuples , une législature qui exprime tou- 
jours la volonté générale , et d'avoir prouvé 
encore qu'il dépend d'eux d'atts^clier à ce 
grand ouvrage une solidité supérieure à 
tous les événemens. Sur cette base inébran- 
lable , ôn verra s'élever', peu-à-peu , l'édifice 
d'une société humaine ordonnée enfin à 
INitilité et au bonheur de% Membres qui la 
ct)mposent. 
Nous venons d'achever la tâche que nous 
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nous ëtioiis imposée en commençant cet 
ouvrage, ou plutôt ce mémoire. Comme 
tant d'autres citoyens dignes d'aspirer à 
devenir libres , - nous songions aux Etats- 
Généraux , à la force des circonstances , à 
la nécessité iieconnue de donner à la Nation 
une garantie solide ^contre le retour du dé- 
sordre dont elle est aujourd'hui la victime. 
Nous pensions avec tout le monde , (jue 
l'assemblée nationale pouvoit faire beau- 

^coup de bien, et avec le petit nombre, (ju'il 

n'est p^ de caution solide contre^ une moitié » 

ou un (juart du désordre public , parce que 

le mal qu'on ne réforme point , sert de 

(contre -garantie au bien que Ton prétend 

&ire ; nous pensions qu'il n'y a point de 

bonnes loix , point de bons établissemens , 

s'ils restent à la merci d'im pouvoir illimité p 

différent de celui de la Natioij. 

< 

Ensuite ^ passant aux j^Qjem possibles de 

produire quelque bien , nous nous sommes 
demandé si l'on pouvoit retirer un avantage 
réel de vues éparses , dont on ne sa^t point 
former un ensemble. On imagine mal- 
.-«.-propos , suivant nous , qu'un peu de 
bien opéré aujourd'hui , un peu demain , 
w peu dans vme autre occasion favorable > 
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doivent à la longue nous avancer yen 
l'établissement du bon ordre. Quand on në 
prend un système que dans une de sea 
parties , on n'a rien fait. Si vous étà^ 

« 

blissez d'un côté , on détruira de l'autre ; 
vous faites , aujourd*hui ^ un ou deux pas 
vers un but utile , demain il faudra recom- 
mencer dans une direction différente. Ainsi 
s'accumulent les lois , les déclarations , etc. 
On a fait mille fois plus de cheinin qu'il 
n'en am oit fallu pour arriver au terme j 
tant d'efforts sont perdus p parce qu'il est 
impossible de supposer qu'un Ministère mo- 
bile métte dé la suite ni dans ses vuès, ni 
dans ses sentimens. 

Il faut donc prendre les opérations lé- 
gislatives en masse. On ne peut pas sans 
douté' tbiît réformer, tout' rétablir à là fois ; 
mais on doit , dans le système général du 
bon ordre , discerner la partie fondamen* 
taie , et commencer par-là. On peut dans 
le chemin qui mène au bien , distingnër 
d'avance comme des points de repos , et 
s'y «yanôer non de quelques pas ihcertainé, 
bientôt suivis d'autres pas entièrement 
'op^oséÀ f ihàis en financhissant chaque fok 
* l'intervalle complet d'une station à l'autre ^ 

K3 
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%£n de ne pas éprouver la fâcheuse nécessité 

de rétrograder , soit pour n'avoir fait les opé- 
nttîons qu'à demi, soit pour ne les avoir 
j)oint liées dans un accord géi^éraU 

Pleins de ces idées , nous avons cherché 
conuneiit les prochains États- Généraux 
pouiToient s'y prendre pour être utiles à la 
Nation d'une manière solide et permanente, 
et en se portant d'abord à ce qu'il y a de 
^ plus pressé et de plus intéressa,nt pour les 
peuples^, Une constitution est conune le 
cfi de ralliement des \in^t-six millions 

d'hommes qui Gompoçent le. Royaume v U 

faut donc une constitution. On est pareil- 
lement frappé de la nécessité qu'il y a d'em* 
pêcher à jamais le xptour. d*i^n désorche 
.tel que celui qtd s'est. lnanife.$|:é dans les . 
firiËmcca il faut dpnç se rçndi:,^ principe 
^mple ^ naturel , et efficace ^ que le trésor 
public, doit être dans, la njain de celui qui 
/ paye^ et non à la d^sppsition de. celui qui 
dépcAse, . , / , 

Nous avons supposé cpie les États-Généraux 
nç manqueroient. pas .de suivre ,,à. cet égard, 
4pe que dictent ^si clairement le besoin na* 
.ûoni^l , et la volonté générale jç^es |;^omxue{;- 

tans« %Koi;iQ,*iiûu^ ^^i^^oipies ^çrs j'QCCupéa, 

• • »■ 
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en pardculier , d'en combiner les moyens 
d'exécution. A mesure que se dëveioppoit 
à nos yeux la possibilité de régénérer la 
France d'une manière stable , sans autres 
moyens que ceux dont les prochains États- 
Généraux poiuTont disposer librement , 
nous avons ouvert notre ame à ime grande 
espérance , et goûté la joie de voir notre 
patrie au ntoment de naître à la Ubeité. 
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Concernant la banqueroute,^ relatifs ^ 

la J^<^ge y^» 

• • • . . « • 

1 1 • ' 

Question premier £« 

» Est-ce la Nation qui doitl 

I^BPONi>oKSy livaiit tout y à ceux qui vex»» 

.lent profiter des principes nouvellement 
réclamés sur Timpôt et Temprunt , pour en 
conclure* ^ue la Nation a a pas pu être en- 
gagée envers les prêteurs , puisque , disent-* 
ils 9 on UQ lui a demandé son consentement 
jt aucun des emprunts ouverts par le Roi« 

Il est certain que les impôts , les empriuits^ 
les lois civiles , les loix politiques , et 
^ën^rale^ient tout ce qui appartient à la 
législature ne doivent émaner d'aucune par«> 
Ue du' pouvoir exécutii« Mais, dite&onoià 
votre tour , comment , dans Pabsence dea 
^tats^Généraux^ la Nation apu&ire pouc* 
imposer I poiu' emprunter , lo^:s(jue lç$ be'« 
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soins publics Tont exigé , et pour fair^es 
ïoix en tout gem*é y que leis circonstandës 
ont paru demander ï La Nation a-t-elle eu 
pour remplir les fonctions de sa législature^, 
d'autre représentant que le Roi Ini-nienie , 
assujétî seulement à la forme de Tenregis- 
trement ? Noiis savons que ce n'est point- 
là une véritable représeâtâtîon , puisqiiè 
ce terme emporte nécessairement avec lui 
le caractère d^une élection * libre de la 
part des représentés} mais qui est-ce qui 
avoit réclamé avant '^e^ ^^miers €emp&-, 
rétemelle vérité de ces- grands princi- 
' pes ? hes États - Généraii:x ' eux - mêmedi, 
: en 1614, et tous ceux qui ont précédé , so 
sont-ils montrés instruits de le^rs droits? 
Les ont>-ils lait connoître aux peuples; en 
' ont4l8 pris en main lé libre exerdce f Non : 
jusqu'à ce jour ^ le seul représentant de la Na- 
tion a paru être le Roi( tout œ qui auroit dft 
- se faire par un corps de vrais r<eprésentans » 
: a'est fait par le Roi y ])resque toutes les ïoixp 
en vertu desquelles les acquisitions de pro- 
. ^priétés ) les transmissibBS d'héritages, tous lèa 
rapports en généiul des cliose^ et de& per- 
/ 8oniieft:onl été déterminés*) Hcmantent à des 
.43M&(}ui, Gçxi^^^L'antpas toujoiM demandé 
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le consentement de la Nation 5 de sorte que 
•i ^oiis voulez revenir sur le passé , s'il 
fierat rompre les eugagemens pris au nom 
de l'État f ôter aux transacticms entre par- 
ticuliers la sanction légale qui les gaian- 
. tissoit p si vous rouleis ^réformer» «néantir 
. tout ce qui n'a pas été établi par le véri- 
table législateur 9 il faut rotis résoudre à 
, tout bouleverser , il faut appeler pour la 
France le. chaos qui a précédé la formation 
de Tunivers. Les vingt -six millions 4^ 
, lâteg qui composent le Royaume seront {an- 
-tant de personnes isolées , incertaines sur 
le titre de leurs possessions, et presque 
réduites au droit naturel» Les impôts qui 
ont été payés jusqu'à ce jour , Tayaut 
pareillement été. sans titre légal , tous les 
: contribuables auront le droit- de réclamer 
. ou de reprendre ce qu'on n'a pu leur arrfi- 
cher que par violence. 

Vous n'admettes; pas .toutes ces consé* 
, quences. Il firut donc nécesMÎrament tracer 
' . une ligne de démarcation entre le passé et le 
futur* U faut ratifier tout ce qui est émané 
jusqu'à ce jour ^ du seul représentant que la 
. Naiion* parut a^roîr » sauf A. se co n d m re 
..aulzanitnt pour l'aYenir^ i^'eustpo^ ïnmm 
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'.seulement quil nous importe d'ëtablir lea 
yéritables principes. Communis error facit 
jus* Voilà pour le passé. Aujourd'hui Ter- 
reur est dissipée. On déclarera donc qu'à 
^compter de cette époque , la Nation devant 
exercer elle-même sa législature , il . n'y 
.^ura d'engagemeus valides, en son nom , 
, que ceux qu'elle contractera elle-même (i). 

Si.^ Jp|,sque la Nation a eu des besoins » 
;et que des secours d'argent ont été denum- 
. 4és aux ,pçêtf urs # il y avoit eu deux ma- 
nières d'emprunter^ si Fo^ avoit ru,* d'un 
. côté la Nation , et de. Ta^ijtre , le Roi, of- 
^.firant à l'enTi la toy nationale, sùraoïrat 
. on n auroit ^âs balancé un instant , ^ntM 
ces deux emprunteurs* Mais 0n l'absence 
des vr.ais; représentans ^ jd n'y avoit que 
^ le Roi y on ne voyoit que lui , et son titze 
étoit coloré. Si son invitation avoit été un 
. piège , quelle loi tutélaire. pouvoit en ga- 

(i ) Il est recQxmu aujourdUiuî que les assemblées des 
Pays-d^tats n^étoient point représentatiTes ^ et rén 

dcmandfî iivcc raison , à les Constitiier sur un nouveau 
plan. S^ensuîvroit-il que les emprunte de ces Provinoes 
doivent être déclarés nuls , parce que ceux c^ui les ont 
ouverts , ne foruioient pas un véritable Corps de 
représentans 2 
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rantir les Citoyens î La magistr^iture des 
cours, accoutumée à porter la parole aîa 
nom des Peuples et des Loix, auroit dû 
prévenir les prêteurs du danger où ils se 
prëcipitoient sous des apparences légales , 
•sans quoi leur conduite eût été une con- 
jliyence coupable ; et tout auroit concouru 
•à séduire , à attirer la bonne-foi dans le 
t précipice . Puisqu'il n'est pas permiside faire 
cette supposition 3 concluons : qu'on 
peut se proposer de suivre un meilleur 
système , à ravenli^ , sans tomber dans l'ab- 
~ 'surdité de remonter jusqu'à Tinstitution de 
' la Monarcliie , pour tout abolir, tout boule- 
' ytéréer , et potil* nous sup^ioser sans lois 
' positives 'y il ne faut point séparer les con- 
tiats individuels et les contrats publics ; la 
' même loi tutélaire a présidé aux uiï^ et 
"aiix autres. L'Acquéreur , par exemple' ^ 
* d'une terre vendue par licitation au Cliâ- 
telet p n'a pas plus de droit à être main» 
tenu dans sa possession que l'acquéreur 
. d'une créance vendue sous l'autorité d'ut 
r4àix, enregistré au Parlemeutx 
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^DjsuxisAiB Question. 

ha dette peut - elle être considérée commM 

usumire i 

# 

Ne pouvant nier la légalité de la dette 
nationale , considérée dans son or^ine.^ 
on veut du moins , à raison des manœuvres 
qui Tont souvent accompagnée ^ la faire 
regarder en partie, comme usuraire. Or , 
ajoute>t-on , il est toujours permis de reve- 
nir contre un engagement usuraire. 

Je ne sais à quoi on veut nous mener 
avec ce discours. Est-ce à rendre le ca- 
pital au prêteur P mais, dit-on, les capi- 
taux fournis ne sont pas tou]Oiu*8 tels qu'ils 
paroissent j en dernier lieu, par exemple, 
les eiFets ont perdu jusqu'à 3o pour loo. 
ceux qui ont acheté n'ont-ils pas fait un gain 
usmtiire P Non : les créances sont conune 
les autres fonds qui rapportent un revenu , 
et qui se vendent pkis ou moins haut , stii-> 
Tant les circonstances. Si elles sont achetées 
au-dessus du pair , Tacquéreur ne demande 
pas une indenmité au gouvernement ; quand 
il âclléte au dessous du pair, il ne. doit de 

X 
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même rien au gouvernement. Lorsque le pro- 
fit de racquéreur est énorme ^ 8*i\ y avoît 
un supplément de finance à lui faire payer 
tAt on tard ^ ce ne seroit pâs le ministère 
qui pourroit y avoir droit ^ il n'y a rien 
perdu. Ce seroit au malheureux vendeur 
qu'il i'aiidroit faire ce remboursement. La 
perte qii'il a essuyée en vendant ses effets 
à trente pour cent au » dessous du pair p 
vient du fait du Ministre. Il seroit bizarre 
qu'on voulût faire à celui-Qi .un titre du 
désordre qu'il introduit dass les finances , 
poiu* lui attiibuer une indenuiit^ qu'il de* 
vroit bien plutôt aux tristes 'victimes de ses 
opérations. 

Soit y dira-1>on , laissons les relations 
qui ne sont qu'entre particuliers négociant 
à la bourse. Mais entre le Roi et les sous- 
criptem^s de tel et tel emprunt ^ l'usure 
n'a-t-elle pas pu s*y rencontrer f Non , dans 
aucun cas. Tout emprunt légal s'est fait 
par une loi enregistrée au Parlement. Le 
taux de l'intérêt y a été fixé. Lorsque la . 

Loi fixe elle-même le taux de l'intérêt, il 
* , • 

ne sauroit être usurairé. S'il y a eu- des 

extensions d'emprunt , c'est un abus ^ on 

ne peut pas plus criminel ; mais le prêteur 
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n*a jamais pu distinguer l'extension p de 
Femprimt même. 

Ce n'est point dans les rapports publics entre 
remprunteur et le créancier que s'est glissé 
cet abus que vous prenez pour une usure* 
Ge^ dans les mauTais arrangemens àa 
Ministre qui ^ pour soutenir son emprunt , 
a livré des primes considéf^bles aux comv 
tiers« Ke confondons point le taux de 
rintërêt avec le surtaux ^ 'ou plutôt le prb: 
de commission accordé aux iiuanciers pour 
faire réussir l'emprunt. Ces conditions oné- 
reuses et particulières doivent être rangéea 
dans la classe des déprédations , des dé- 
penses folles. Le Ministre fait alors pro- 
prement de mauvaises affaires. Voulez-vena 
iaire renti er au trésor - royal ce qu'il en 
a pu conter à l'État par toutes ces dissi- 
pations^ je le veux bien ; mais à qui^oua 
adresserê'z-vous ? Sans doute à tous ceux 
qui de cent manières , ont épuisé la caisse 
publique-, sans doute aux courriers des 
emprunts , bien diiférens des derniers prê* 
teurs , des véritables prêteurs , qui n*ont • 
eu intention que d'acquérir ime rente» Ceux* 
el , en quoi Icb iroiivez-yoïis coupables ? 
£t si quelqges-un^ f étoient > par quel ex^^ 
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péJient possible vlendriez-vous à bout âe 
les reconnoître dam la foule iauaejase ded 
rentiers iimocens ? 

Le brigandage des agioteurs tous irrite^ 
et nous aussi. Mais faites attention que ce 
ne sont-là que des intermédiiUres entre le 
Roi et les rentiers. Les agioteurs achètent 
paur vendre , et y^endent pour acheter p ûa 
ne cousomiuent guères cette espèce de 
majrçhandises y c'est-à^lire , ils ne l'acquièrent 
pas pour la gaider cl en jouir* Ils spé- 
culent sur le cours de la place , d'après le 
l^on ou le mauvais éuit des finances. Ils 
profitent du besoin des vendeurs forcés ; 
sur quoi nous venons de remarquer que leur 
gain, deus ce cas g n'est pas une lésion 
qui porte sur le gouvernement, mais un 
tort .du gouvcr^ement qui porte sur les 
propriétaires d'elle ts royaux, qui se trouvent 
4ans l'obligation de fiure des fonds pour, 
subvenir au courant de leurs affaires. Les 
pr9.tiques immorales des. agioteurs n'ont rien 
dç commun avec la question présente. Pour 
iréformer Tagiotage , ou plutôt pour le con* 
tenir dans les bornes de tout commerce 
en général ; il n'est nullement nécessaire 
do ruiner les créanciers qui n'agiotent pas^ 
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^ ié éêshotiotet la Nation ; if lié faiit qttë 
maintenir Tordre dans les finances , et le ' 
laisser constamment sons les yenxdnPublic* * 

T&OlSlàAifi QU£ST1 o K. . 

^ui est-ce à supporter le fardeau de ^ 

la dette l 

On ne »'étoilnei1si pas sans donte qu^nn 
aveugle (^gojLsme toujours fécond en injustes 
cBscotm , ait aTancé' qu^au fond , ce n'étoit 
ici qu'un combat entre les propriétaires 
et' les* capitalistes j et dans la filchense al* 
temative ^ ajoute-t-^on , d'avoir, à frapper 
sur les tmr oir sur les arutires', imè ban«- 
queroute qui tombe sur le petit nombre ^ 
n'est^Ue pas préférable à une surcharge 
d'impôts qui porteront sur la généralité des 
citoyens^ P * • , 

Il faut donc répondre t ^ 
Que lesr rentiers softt beaucoup pltis^ 
nombreux aujourd'hui qu'ils ne l'étoient 
il y a TÎHgt ana. 

2.^. Qu'une fouie immense de qitoy ens 
des classes laborieuses sont accoutumés èi- 
recevoir des mains des capitalistes , le titre ; 
à leur «ufaslnance , lejselaSre de leiir ««r • 

L 
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vail ^ et que ces rapports ne saoroient 

ciiauger brusquement sans les plus teiTiblci> 
injçoiiyénieiis* 

3**, Qu'un ejncliaîiiemciit incalculable de 
• banqueroutes particulières portera la terreur 
et la misère , jusques dans les familles qui 
se croient les plus éloignées du malhf ur 
commim , ou les plus étrangères à ses suites. 

, 4^.' Que le dessèchement des capitaux 
entre les» mains des rentiers , tariia la 
sciurce d'une foule de spéculations de com-*^ 
i(Lerce , et fiuppera de stérilité la plupart 
des manuiactures et autres entreprises de 
production qu'ils, soutenoie^t et ai^Limoient. 

- 5^% Qu'il &ut ixn étrange oenTersement 
d!idéè$:pour o^er transformer la. dette pu- 
blique en un sujet de combat entre les pro- 
pj'iétÉUjCçs et les..çapitaliste& c^cpune^ s'il 
pouYoit suffire à vn débiteiu*, pour ae dé» 
charger d'un poi4s de cette nai-Uice , de 
traitée <fion créancier en emiemë, ^) etx). 

2 }1: yaut mieigt , dites-vous , ruui^r cent 
mille hommes que vingt - six «Muions .de 
têpss.». Quoi qu'il en soit de q^Uç jpropor- 
tion , Je répondis d'ajbord qu'uh .poidij, oor 
pp.ble d'écraser cenj; nujlle liQiumâji >i^erxnt 
porijé plus ai^éfift^^t prtr vingt-; s^wi^illions». 
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Je réponds sur*tout qu'il est dam la naCUre 

des choses , la dette soil à charge na 
débiteur , et non au créancier* Le prêteur 
s'est prive de son argent ; en vous le veii- 
•dant à intérêt , il a fourni à vos besoins ; 
vous , empnmteur , vous avez échappe à 
. votre perte , et en achetant le capital p 
vous vous êtes impose Tobligation d'en 
payer la rente annuelle. Avez-yous pensé 
qu'il vous suflîroit un jour , pour vous en 
délivrer y de balancer le poids de votre 
charge entre votre créancier et vous ? On 
parle de miner les créanciers de l'État , 
cojiime si c'étoit bien à eux que la Nation 
doit s'en prendre- des nouvelles impositions 
dont elle se croit menacée. Pourquoi ne pas 
s'attaquer plutôt aux déprédations inouies ^ 
et aux abus de toute espèce , qui ont enflS * 
l'état des dépenses , et qui ne sont certes 
pas Touvrage de ceux qui ont porté leur 
argent au trésor royal , mais bien de ceux 
qui Tont pillé. Répétons que si la dette 
doit être £lcheuse pour quelqu'un f il est 
juste que ce soit plutôt pour celui qui doit ^ 
que pour celui à qui il est dû. Mais ^ A 
j'ai prouvé que la banqueroute seroit lu- 
neste , même à celui qui doit > que faut-il 
conclure î h z 

« 

Digitized by Go ^v,i^ 



« 



t tM ] 

<}'e6t un apectacle étrange , et qui donne 
•Iieaiicoup à réfléchir , de voir dans hi flC- 
(cheuse situation 4^ la chose pubii<jue , d'un 
cAté , les créanciers de l'État alarmés pour 
j^ur fortune , pour J,eur exi&tence ; de raiiJxe> 
la masse des contribuables craignant une 
jBurjCharge jaccablante } les i^ns et h^s autres 
tremblans comme des criminels menacés 
jd'une peine capits^e 9 etie Ministère enfin , 
seul coupable de tout le désordre , spec- 
tateur tr^quiile des débats, attendant iroi* 
dément , sans y mettre le moindre doute p 
qu'on, lui accorde un nouvel impôt ^ ou 
qu'on l'autorise à faire banqueroute ! Con* 
:^oit^on riexl de plus révoltant ï 

QuATaiiwtJB Question. 

^'t-Qa raijhti d'annoncer un iuipot nouveau^ 

ou la banqueroute i 

On veut qu'U y ak nécessité à prendre 
l'un ou l'autre cj^ ces deux partis , et Ton 
confond aûpsi avec la loi impérieuse d0 
la nécei>sité , uq déiàut de.cpur^ge, une 
piriva^on de toute énergie , qui empêche de 
susp^ndie mille coûteuses luibitudef » up 
défaut de sens ou d^^ mor^e qui rend 
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Jumière naturelle. Comment se permet - on 
jde dire qu'un peuple qui paye six icent 

millions , doit payer dayaiiUige ? Quand la 

moitié de cette somme , toute ^norme qu'elle 

,est, appartiendroit entièreflient à la dette, 
^t à un nouTeau plan de remboursement , 
OiSe-t'On bien avec tKOh ^^^^ millions de 
.suicides libres , demander de Mwrmm 
SGCQurs ? Co^noît-on des États qui ayent 
un reTénu aussi considérable f ounéglige* 
t-on ailleurs de soutenir toutes les parties 
de rétablissement public f I#'£mpereiur a 
des pays plus étendus sous sa dominatioUj 
et plus difficiles à régir par leur dé&ut 
d'ensemble ^ son milit^ç .eist ixiiiniment 
supérieur au vôtre , et cepiNukuit il n'a 
pas en çubside ordinaire , y compris la 
dette y une fortune égale à celle dont Tom 
pouveii disposer librement, 

Ig^orans ou pusillejoimes conseillers du 
Gouvernen^efit François p renonçez à ^es 
ibnctions qui sont au*de^sus de vos forces. 
Vou^ ne'pouvez , dit;^fr^TOus^ faire iiau^e à 
toutes VOIS dépenses ? Que nousimportent vos 
dépefis^^ si elies so^t supérieures , étrangè** 
MSy pumdnie nuisibles à ce qu'il en faut nA* 
€^8fak«i«$|i({»9wla chose publique ï IX n'est 
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^ que trop vrai , elles^n'ont point de terme. Eh ! 
quel trésor potirroît suffire à tantde dëprëda-* 
tioiis , à Lanl de négligences , à cette mul- 
titude d'eniplpis ridicules , ou sans fonc* 
tioiiS5 sans fonctions ! II \ oiis étort réservé 
d'en créer de cette espèce. Quel trésor 
peut fournil' à Tinsatiable avarice de la 
iiaute mendicité qui assiège et se vante d'ko» 
norer le trône ? Vous parler de mettre de 
fionyeaux impdts ! non ; i^s o;pt touché à 
leur plus haute élévation. La Nation ne 
peut pas y ne doit pas faire de plus grands 

sacrifices. 
♦ 

Les besoins d'un empire , comme ceux 
des particuliers j se réduisent à peu^ quand 
on veut consulter la nature et les îoix 
4i'une sage économie. Nos Représen- 
tans sauront en* écouter les utiles le- 
çons. Ils apprendront que pour rétablir 
l'ordre dans les finances , il n'est pas ques- 
tion de surcharger les peuples , mais de nous 
soustraire aux ahns ; et dans une pareille 
alternative y le choix sera-4-il ditïkile ï I1& 
6endi ont tout le prix de cette vérité , et 
•fb seront frappés du grand intérêt qu'ont 
les peuples à ce que les Etats-Généraux 
xègknt la. dépewe publique ^ les seuls be? 



soins réels , et la fixent dans toutes les parties 
de son emploi. Ainsi , la Cour ne pourra 
plus ni se s.ervir d'un supeiilu qui n est pas 
en son pouvoir , ni d'un nécessaire impos* 
sible dorénavant à détourner de sa des-» 
tlnation , pour soudoyer les instrumens de 
ses plaisirs , de sa puissance , de notre 
servitude. On parle toujours d'accroître le 
revenu publie • à la demande du Ministre. 
bL» vob que ^on embarras nom a ourJt 
la porte à une constitution, et que les 
limites dans ' lesquelles on le tiendra cir- 
conscrit , sont précisément la condition de 
lïotre liberté. 

S'il pouvoit y avoir de l'excédent dans* 
lés coiBtributions des peuples» il vaudroit 
miejux , n'en doutons point , le répandue 
s^ma raison , sur les citoyens les plus inu- 
tiles , que de le laisser à la disposition d'un 
ministère sans frein. Quand nous suppose* 
rions même qu'un trésor étranger pût 
offrir gratuitement de fournir à tous ses ca« 
priées , ce seroit encore lui devoir aux. Etats- 
Généraux de l'empêcher , parce que , d'imd 
manière ou d'autre , tout abus rencontre sa 
victime , et tout désordre frappe sur* la 
I^ation* 

FIN. 
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